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Résumé

■ Le Rapport spécial présenté ici est le fruit d’un cycle de suivi urgent lancé par le Comité de Lanzarote 
afin d’évaluer la manière dont les Parties à la Convention de Lanzarote protègent les enfants touchés par la 
crise des réfugiés contre l’exploitation et les abus sexuels. Il examine la situation dans les 41 États qui étaient 
Parties à la Convention au moment où le Comité de Lanzarote a demandé en urgence un rapport sur ce thème.

■ Ce Rapport spécial s’appuie sur les réponses fournies par les Parties à la Convention de Lanzarote et 
d’autres parties prenantes à un questionnaire ciblé, dont le but était de cartographier les mesures prises par 
les Parties pour faire face aux risques accrus de violence sexuelle pesant sur les enfants touchés par la crise des 
réfugiés. Les informations demandées portaient sur quatre grands domaines : 1) les données, 2) la prévention, 
3) la protection et 4) la coopération.

■ Le Rapport présente quelques-uns des défis systémiques que l’arrivée en Europe d’un nombre accru de 
personnes en quête d’une protection internationale a cruellement mis en lumière. Ces défis peuvent avoir des 
conséquences particulièrement inquiétantes sur les enfants touchés par la crise des réfugiés, qui peuvent être 
exposés à un risque d’exploitation et d’abus sexuels. Ils sont particulièrement pertinents, tant pour les enfants 
qui arrivent en Europe sans être accompagnés, que pour ceux qui disparaissent après leur arrivée. Du fait de 
leur plus grande vulnérabilité, ces enfants ont en effet plus de risques de devenir victimes de violence sexuelle. 
Le Comité de Lanzarote félicite les Parties qui ont mis en place des procédures visant à surmonter ces défis.

■ Le Rapport spécial déplore que la collecte de données soit toujours aussi sporadique et incomplète dans 
les Parties. Il est probable que le nombre de cas d’exploitation et d’abus sexuels soit beaucoup plus élevé que 
ce qui est signalé. Il n’existe aucun mécanisme de collecte de données ni point de contact spécifiquement 
chargé de recueillir des données sur l’exploitation et les abus sexuels à l’encontre d’enfants dans le contexte 
de la crise des réfugiés. La difficulté à collecter de telles données s’explique par divers facteurs tels qu’une 
capacité limitée, une formation insuffisante, le non-signalement d’abus en raison de barrières linguistiques ou 
d’un manque de confiance, des difficultés pratiques à déterminer le nombre d’enfants migrants présents sur 
le territoire, etc. À l’évidence, des données plus exactes permettraient à tous les acteurs et parties prenantes 
concernés de formuler, d’adapter et d’évaluer les politiques dans ce domaine.

■ La répartition des enfants touchés par la crise des réfugiés est extrêmement inégale sur le continent, 
certaines Parties ne signalant aucun enfant migrant sur leur territoire, ou très peu, alors que d’autres en accueil-
lent des milliers. Par conséquent, les services de protection de l’enfance de certaines Parties supportent une 
charge disproportionnée, tandis que d’autres n’ont pas eu l’occasion de tester leurs politiques de protection 
de l’enfance dans ce contexte.

■ Les centres d’accueil doivent apporter la protection nécessaire aux enfants, car vivre de manière prolongée 
dans des conditions inadaptées accroît le risque d’exposition à l’exploitation ou aux abus sexuels. Les Parties 
ont pris des mesures pour améliorer les structures existantes et les solutions d’hébergement pour enfants. 
Les initiatives dans ce domaine doivent se poursuivre pour faire en sorte que les enfants bénéficient d’une 
aide et d’une assistance dans un environnement non traumatisant. Le rapport réaffirme que les enfants non 
accompagnés doivent être séparés des adultes dans les centres d’accueil et que des mécanismes de recours 
solides pour dénoncer les abus doivent être efficaces.

■ Les Parties ont signalé qu’un certain nombre d’enfants accueillis dans des structures d’accueil disparaissent. 
Pour lutter contre ce phénomène préoccupant, il convient de prendre des mesures qui permettent d’identifier 
les enfants particulièrement exposés à ce risque et de mettre en place des protocoles spécifiques pour leur 
venir en aide et éviter qu’ils disparaissent. Plusieurs Parties appliquent des méthodes de prévention en la 
matière en renforçant la coopération entre les autorités compétentes afin d’enregistrer les cas de disparition 
et de retrouver la trace des enfants disparus. Ces efforts pourraient être encore renforcés par la définition, au 
niveau transnational, de stratégies et de procédures communes.

■ Le Comité relève que de nombreux défis doivent encore être surmontés pour garantir l’adoption de 
mesures de prévention efficaces répondant aux besoins particuliers des enfants touchés par la crise des réfugiés. 
Les différences culturelles et linguistiques peuvent poser problème pour détecter les enfants présentant des 
signes d’exploitation et d’abus sexuels et pour donner les informations et conseils adaptés. Des dispositions 
adéquates devraient être prises pour veiller à ce que les enfants soient informés de leurs droits, des structures 
où ils peuvent être pris en charge et des procédures qui leur sont ouvertes, dans une langue qu’ils comprennent 
et dans des termes adaptés à leur culture et à leur sexe. De même, l’ensemble du personnel (professionnel 
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comme bénévole) intervenant auprès des enfants devrait être dûment formé et soigneusement sélectionné 
pour apporter la meilleure protection possible aux enfants touchés par la crise des réfugiés.

■ À chaque chapitre du rapport, le Comité de Lanzarote formule des recommandations spécifiques sur 
les mesures à prendre pour améliorer ou renforcer la protection des enfants touchés par la crise des réfugiés 
contre l’exploitation et les abus sexuels dans les domaines examinés. Dans tous les chapitres également, 
des pratiques prometteuses sont mises en exergue. La coopération entre l’ensemble des parties prenantes 
concernées, y compris avec la société civile, est essentielle pour garantir l’adoption de mesures efficaces visant 
à lutter contre les abus sexuels commis sur des enfants.
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Introduction

■ La Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels 
(« Convention de Lanzarote ») prévoit la mise en place d’un mécanisme de suivi spécifique afin d’assurer une 
mise en œuvre efficace de ses dispositions par les Parties (article 1§2) : il s’agit du Comité des Parties à la 
Convention de Lanzarote (le « Comité de Lanzarote » ou « le Comité »).

■ Ainsi que l’indique la Règle 28 du Règlement intérieur du Comité de Lanzarote, relative aux rapports 
spéciaux et aux situations d’urgence, « si le Comité de Lanzarote reçoit des informations fiables signalant 
une situation avec des problèmes requérant une attention immédiate pour prévenir ou limiter l’étendue ou 
le nombre de violations graves de la Convention, il peut demander qu’un rapport spécial lui soit soumis. Ce 
rapport doit faire référence aux mesures prises pour prévenir les cas potentiellement graves ou persistants 
d’exploitation et d’abus sexuels à l’encontre d’enfants dans une ou plusieurs Parties à la Convention ». Le 
présent rapport a été élaboré dans ce cadre.

L’urgence de la situation

■ En mars 2016, le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe a appelé de ses vœux une série d’actions 
prioritaires pour protéger les enfants touchés par la crise des réfugiés1.

■ Dans ce contexte et compte tenu du grand nombre d’enfants touchés par la crise des réfugiés qui sont 
arrivés et continuent d’arriver en Europe, et sachant en outre que nombre d’entre eux peuvent être ou devenir 
victimes d’exploitation et d’abus sexuels, le Comité de Lanzarote a décidé, à sa 15e réunion (14-17 juin 2016), 
de la nécessité de lancer des demandes urgentes d’information, conformément à la Règle 28 susmentionnée 
(rapports spéciaux et situations d’urgence) de son Règlement intérieur. Il a donc demandé à l’ensemble des 
Parties à la Convention de Lanzarote de répondre à une série de questions ciblées (voir l’Annexe I) visant à 
cartographier les mesures prises par les Parties pour faire face aux risques d’exploitation et d’abus sexuels 
encourus par les enfants dans le contexte de la crise des réfugiés2. Étant donné l’urgence de la situation, le 
Comité de Lanzarote a également décidé de demander aux Parties à la Convention de Lanzarote d’envoyer 
leurs réponses au questionnaire ciblé au Secrétariat du Comité (lanzarote.committee@coe.int) au plus tard 
le 15 septembre 2016.

■ Le présent rapport analyse les réponses reçues notamment dans le but de déterminer si – et dans quelle 
mesure – les Parties appliquent le cadre général et les mesures de protection en vigueur pour lutter contre 
l’exploitation et les abus sexuels à l’encontre des enfants touchés par la crise des réfugiés. Il fait également 
l’inventaire des mesures spécifiques introduites pour remédier à la situation de ces enfants, et les analyse. 
Il souligne les défis majeurs qui se posent, tout en mettant en exergue des pratiques prometteuses. Le cas 
échéant, il formule des recommandations sur les mesures particulières qui pourraient être prises pour protéger 
effectivement les enfants touchés par la crise des réfugiés contre l’exploitation et les abus sexuels et indique 
dans quels domaines prioritaires une coopération ciblée (bilatérale et multilatérale) devrait être instaurée afin 
de garantir pleinement la dignité humaine, la sécurité et l’intégrité physique et psychologique de ces enfants.

■ Il convient de souligner qu’il a été demandé aux Parties de répondre aux questions dans une perspective 
d’égalité de genre, c’est-à-dire en précisant, le cas échéant, si des mesures prennent en compte des besoins 
propres à l’un ou l’autre sexe, et de quelle manière.

■ Remarques préliminaires

■ Le Comité se félicite que toutes les informations communiquées par les Parties et les autres parties pre-
nantes aient été rendues publiques et souligne que les réponses au questionnaire ont constitué sa principale 

1. Voir le document SG/Inf(2016)9 final du 4 mars 2016.
2. Les 41 États suivants étaient Parties à la Convention de Lanzarote au moment du lancement du cycle de suivi urgent : l’Albanie, 

l’Allemagne, l’Andorre, l’Autriche, la Belgique, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, Chypre, le Danemark, l’Espagne, « L’ex-
République yougoslave de Macédoine », la Fédération de Russie, la Finlande, la France, la Géorgie, la Grèce, la Hongrie, l’Islande, 
l’Italie, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, la République de Moldova, Monaco, le Monténégro, les 
Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, Saint-Marin, la Serbie, la République slovaque, la Slovénie, la Suède, la Suisse, la 
République tchèque, la Turquie et l’Ukraine.

https://rm.coe.int/168066cf88
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805c5eda
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805c5eda
https://rm.coe.int/16806b324e
mailto:lanzarote.committee@coe.int
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source d’information pour l’élaboration du présent rapport3,4. À cet égard, le Comité indique qu’il a reçu des 
informations sur la situation prévalant dans des États membres du Conseil de l’Europe qui ne sont pas encore 
Parties à la Convention de Lanzarote (de la part des autorités de l’Arménie, de l’Estonie5 et de la Norvège et 
d’autres parties prenantes telles que le HCR Arménie). Le Comité se félicite de ces contributions, qui lui ont 
permis d’avoir une vue d’ensemble plus globale de la situation.

■ Le Comité souhaite remercier les représentants de la société civile et les autres parties prenantes qui 
ont répondu au questionnaire et, ce faisant, ont étoffé ses sources d’information (en particulier le Réseau 
européen des Ombudmans pour Enfants (ENOC), « Hope For Children » – UNCRC Policy Center, ENOC Bosnie-
Herzégovine, ECPAT France, le Défenseur des droits en France, le Syndicat de la police néerlandaise et le 
programme espagnol SICAR.cat).

■ Enfin, il convient de noter que le présent rapport prend également en compte plusieurs autres sources 
d’information qui permettent de compléter le tableau, notamment des rapports du Représentant spécial du 
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe pour les migrations et les réfugiés6 et des rapports des Nations Unies 
et de l’Union européenne. L’Annexe III contient la liste intégrale de ces contributions.

structure du rapport

■ Le présent rapport comporte les quatre grands chapitres suivants :

 ► Enfants concernés

 ► Prévention et protection 

 ► Coopération 

 ► Collecte de données et coordination

■ Chaque chapitre :

 ► donne un aperçu comparatif de la situation dans les 41 Parties examinées ; des tableaux résumant les 
informations pays par pays sont annexés au rapport7 ;

 ► met en avant les pratiques identifiées par le Comité comme prometteuses pour une mise en œuvre 
efficace de la Convention ;

 ► recense les lacunes et recommande des mesures à prendre par les Parties pour améliorer ou renforcer 
la protection des enfants touchés par la crise des réfugiés contre l’exploitation et les abus sexuels, en 
identifiant notamment les défis communs à l’ensemble des Parties.

■ Enfin, comme dans son rapport précédent, dans ses recommandations aux Parties, le Comité de Lanzarote 
emploie les verbes « exhorter », « considérer » et « inviter » pour marquer les différents niveaux d’urgence 
suivants :

 ► « exhorter » : lorsque le Comité de Lanzarote estime que la législation ou les politiques ne sont pas en 
conformité avec la Convention ou lorsqu’il constate que, malgré l’existence de dispositions juridiques 
et d’autres mesures, une obligation fondamentale de la Convention n’est pas mise en œuvre ; 

 ► « considérer » : lorsque le Comité de Lanzarote estime qu’il est nécessaire d’améliorer encore la législation 
ou les pratiques pour respecter pleinement la Convention ; 

 ► « inviter » : lorsque le Comité de Lanzarote estime que, bien que les Parties soient sur la bonne voie, 
telle ou telle pratique prometteuse pourrait renforcer la protection des enfants touchés par la crise des 
réfugiés contre l’exploitation et les abus sexuels.

3. Toutes les réponses au questionnaire sont disponibles en ligne à l’adresse : www.coe.int/lanzarote, sous la rubrique « Suivi », sous-
rubriques « Cycle de suivi urgent : protéger les enfants touchés par la crise des réfugiés de l’exploitation et des abus sexuels », 
« Réponses des États », « Réponses d’autres parties prenantes » et « Réponses par question ».

4. Un tableau qui indique les dates de soumission des réponses au questionnaire est reproduit en Annexe II.
5. Au moment du lancement du cycle de suivi urgent, l’Estonie n’était pas encore Partie à la Convention de Lanzarote et n’était donc 

pas soumise à l’obligation de répondre au questionnaire.
6. Rapport de la visite d’information de l’Ambassadeur Tomáš Boček, Représentant spécial du Secrétaire Général pour les migra-

tions et les réfugiés, en Grèce et dans « l’ex-République yougoslave de Macédoine », 7-11 mars 2016, Documents d’information  
SG/Inf(2016)18, et Rapport de la visite d’information de l’Ambassadeur Tomáš Boček, Représentant spécial du Secrétaire Général 
pour les migrations et les réfugiés, en Turquie, 30 mai-4 juin 2016, Documents d’information SG/Inf(2016)29.

7. Voir l’Annexe IV.

http://www.coe.int/lanzarote
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680648496
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680648496
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680699e92
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680699e92
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I Enfants concernés par ce rapport

■ Cette partie du rapport a pour but d’en préciser la portée, ainsi que la signification de l’expression « enfants 
touchés par la crise des réfugiés ».

■ Le rapport ci-après doit être lu en gardant à l’esprit que, conformément à l’article 3 de la Convention de 
Lanzarote :

 ► le terme « enfant » désigne toute personne âgée de moins de 18 ans ;

 ► l’expression « exploitation et abus sexuels concernant des enfants » inclut les comportements visés aux 
articles 18 à 23 de la Convention8 ;

 ► le terme « victime » désigne tout enfant victime d’exploitation ou d’abus sexuels.

I.1 mesures de protection et d’assistance aux enfants victimes d’exploitation
 et d’abus sexuels dans l’attente de la détermination de leur âge

■ Dans le contexte particulier de la crise des réfugiés, il convient de souligner qu’en vertu de l’article 11§2 
de la Convention de Lanzarote, en cas d’incertitude sur l’âge d’une victime d’exploitation et d’abus sexuels et 
lorsqu’il existe des raisons de croire qu’il s’agit d’un enfant, les mesures de protection et d’assistance prévues 
pour les enfants doivent lui être accordées en attendant que son âge soit vérifié et établi.

Article 11§2 – Principes

(…)

2 Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que, en cas d’incertitude sur l’âge 
de la victime et lorsqu’il existe des raisons de croire qu’elle est un enfant, les mesures de protection et d’assistance 
prévues pour les enfants lui soient accordées, dans l’attente que son âge soit vérifié et établi.

Rapport explicatif

88.  L’idée qui sous-tend le paragraphe 2 est que, alors que les enfants nécessitent des mesures de protection 
spéciales, il est parfois difficile de déterminer si une personne a plus ou moins de 18 ans. Le paragraphe 2 exige 
par conséquent des Parties qu’elles considèrent qu’une victime est un enfant si, en cas d’incertitude sur son âge, 
il existe des raisons de croire qu’elle l’est. Dans ces cas, en attendant que leur âge soit vérifié, il faut accorder à ces 
victimes les mesures de protection spéciales prévues pour des enfants.

■ La question de la détermination de l’âge est d’une importance cruciale pour déterminer et définir pré-
cisément qui sont les bénéficiaires des droits consacrés par la Convention, notamment dans le cadre de la 
protection (par exemple pour s’assurer que les enfants soient séparés des adultes dans les centres d’asile, voir 
partie II.2.3). En effet, s’il importe d’assurer une protection à tout enfant, il est tout aussi important d’éviter 
que des adultes se fassent passer pour des mineurs afin de bénéficier de la protection offerte à ces derniers 
(hébergement spécifique par exemple, avec le risque supplémentaire que les enfants logés dans ces structures 
soient abusés sexuellement par ces adultes). Dans une grande majorité des cas, les Parties ne remettent pas 
en doute les déclarations des personnes qui affirment être mineures. Dans le cas contraire, elles engagent une 
procédure de détermination de l’âge.

■ La Convention de Lanzarote dispose très clairement qu’en cas de doute sur l’âge d’une personne, les Parties 
sont tenues de lui offrir le même type de protection et d’assistance qu’à tout autre enfant, dans l’attente de la 
vérification de son âge. Le principe du bénéfice du doute devrait par conséquent s’appliquer à ces personnes 
tant qu’il n’est pas prouvé qu’elles ont plus de 18 ans.

■ En hongrie, les personnes qui font l’objet d’une procédure de détermination de l’âge sont traitées comme 
des adultes tant que la procédure n’est pas achevée et elles peuvent notamment être placées en détention, 
sans protection ni mesures d’assistance. En conséquence, la Hongrie n’applique pas le principe du bénéfice du 

8. Il s’agit des dispositions de droit pénal matériel du Chapitre VI de la Convention de Lanzarote relatives aux abus sexuels (article 18), 
 aux infractions se rapportant à la prostitution enfantine (article 19), aux infractions se rapportant à la pornographie enfantine 
(article 20), aux infractions se rapportant à la participation d’un enfant à des spectacles pornographiques (article 21), à la corrup-
tion d’enfants (article 22) et à la sollicitation d’enfants à des fins sexuelles (article 23).
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doute pendant la procédure9, ce qui préoccupe vivement le Comité de Lanzarote. Par contre, si la procédure 
de détermination de l’âge est close mais que des doutes subsistent quant à l’âge de la personne, la Hongrie 
applique le principe du bénéfice du doute et la personne est considérée comme mineure. Par ailleurs, des 
modifications législatives intervenues en 2016 imposent désormais aux détenus qui affirment être mineurs 
de prendre en charge le coût de la procédure visant à établir leur âge.

■ Le Comité de Lanzarote n’est pas en mesure de contrôler les pratiques des Parties en matière de vérifica-
tion de l’âge10, car cela outrepasserait son mandat. Il prend néanmoins acte de la décision prise le 18 mai 2016 
par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe encourageant le Secrétaire Général à proposer des actions 
prioritaires pour protéger les enfants non accompagnés et autres enfants touchés par la crise des migrants et 
des réfugiés, en particulier en ce qui concerne les normes sur la détermination de l’âge11.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► exhorte la hongrie à prendre les mesures législatives ou autres nécessaires pour veiller à ce que le 
principe du bénéfice du doute soit dûment appliqué et à ce que les mesures de protection et d’as-
sistance appropriées soient accordées, conformément à la Convention de Lanzarote, aux personnes 
dont il existe des raisons de croire qu’elles sont des enfants, dans l’attente que leur âge soit vérifié et 
établi (R1) ;

 ► invite les Parties à prendre une part active aux travaux menés au sein du Conseil de l’Europe en vue 
d’élaborer des normes en matière de détermination de l’âge, en veillant, le cas échéant, à ce que de 
telles normes tiennent dûment compte des exigences de l’article 11§2 de la Convention de Lanzarote 
et des conclusions du présent cycle de suivi, afin de protéger les enfants victimes d’exploitation et 
d’abus sexuels (R2).

■ Le Comité de Lanzarote est conscient que, pour diverses raisons, certains enfants touchés par la crise 
des réfugiés préfèrent être reconnus ou enregistrés comme des adultes. Certains ne veulent pas être traités 
comme des enfants et veulent pouvoir vivre seuls et non dans des familles d’accueil ou dans d’autres types 
de structures de protection. D’autres sont faussement renseignés sur un éventuel rapatriement dans leur pays 
d’origine ou sont convaincus par des passeurs que c’est la meilleure solution. D’autres encore, ayant déclaré être 
adultes, ne veulent pas se rétracter par peur d’être poursuivis pour fausse déclaration. Enfin, certains enfants, 
proches de l’âge de la majorité, préfèrent fuir toute protection car ils savent qu’ils ne pourront bientôt plus 
bénéficier des règles qui les protègent en leur qualité d’enfants et que, dans certains cas, ils risquent d’être 
renvoyés dans leur pays d’origine12. Dans toutes ces situations, les enfants courent plus de risques de tomber 
entre les mains de trafiquants ou d’autres délinquants et les autorités ont beaucoup plus de mal à les protéger 
contre les dangers de l’exploitation et des abus sexuels.

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties à informer tous les enfants, sous une forme adaptée, de leurs droits en leur qualité 
d’enfants, notamment des types de protection alternatifs dont ils peuvent bénéficier, afin d’éviter 
qu’ils soient déclarés comme adultes et de les protéger contre les risques inhérents liés à ce statut (R3).

9.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Key migration issues: one year on from initial reporting,  
octobre 2016, pp. 4 et 8. 

 Voir également HCR, Progress Report mid-2016, Beyond Detention, A Global Strategy to support Governments to end the detention of 
asylum-seekers and refugees 2014-2019, pp. 43-46.

10.  À cet égard, des informations figurent dans le document suivant : Bureau européen d’appui en matière d’asile (BEAA), Age assess-
ment practice in Europe, décembre 2013, 89 pages (révision en cours). 

11.  Décision « Répondre à la crise des réfugiés », adoptée lors de la 126e session du Comité des Ministres, Sofia, 18 mai 2016, Point 
2c, et Suites à donner, 25 mai 2016.

12.  Chambre des Lords du Royaume-Uni, Commission de l’Union européenne, deuxième rapport de la session 2016-17, Children in 
crisis: unaccompanied migrant children in the EU, §193.

http://fra.europa.eu/en/theme/asylum-migration-borders/overviews/focus-one-year
http://www.unhcr.org/protection/detention/57b579e47/unhcr-global-strategy-beyond-detention-progress-report.html
http://www.unhcr.org/protection/detention/57b579e47/unhcr-global-strategy-beyond-detention-progress-report.html
https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/public/EASO-Age-assessment-practice-in-Europe1.pdf
https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/public/EASO-Age-assessment-practice-in-Europe1.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680650873
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680653923
https://publications.parliament.uk/pa/ld201617/ldselect/ldeucom/34/34.pdf
https://publications.parliament.uk/pa/ld201617/ldselect/ldeucom/34/34.pdf
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I.2 Enfants « touchés par la crise des réfugiés »

■ Dans le présent rapport, l’expression « enfants touchés par la crise des réfugiés » désigne les enfants 
migrants et les enfants demandeurs d’asile (selon les termes de la Convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés), ainsi que les enfants ayant obtenu le statut de réfugié et ceux dont la demande de protection inter-
nationale (ou celle de leurs parents) a été rejetée.

■ Les « enfants touchés par la crise des réfugiés » n’englobent pas les enfants (ressortissants ou étrangers) 
qui résidaient déjà dans le pays avant la crise des réfugiés. Le Comité de Lanzarote reconnaît que les enfants 
déjà présents dans le pays peuvent, dans certaines circonstances, être indirectement touchés par la crise des 
réfugiés et ce, de diverses manières (ainsi, ils peuvent être abusés sexuellement par une personne entrée 
sur le territoire en raison de la crise des réfugiés ou subir les conséquences du durcissement des politiques 
nationales d’immigration face à cette crise – rapatriement facilité vers le pays d’origine, réduction des aides 
sociales, etc.). Malgré leur importance, le présent rapport ne traite pas de ces situations.

I.3 Enfants accompagnés/non accompagnés13

■ Les définitions du terme « enfants accompagnés/non accompagnés » adoptées par les Parties se fondent 
sur la législation ou sur la pratique, ou les deux à la fois, et concordent globalement avec celles qui sont énon-
cées dans les normes internationales et par les instances internationales telles que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et l’Union européenne.

Enfants non accompagnés - Définitions

« Les enfants non accompagnés (parfois appelés « mineurs non accompagnés ») sont des enfants qui se 
trouvent séparés de leurs deux parents et d’autres membres de leur famille et qui ne sont pris en charge par 
aucun adulte à qui la loi ou la coutume attribue la responsabilité de s’occuper d’eux. » (Principes directeurs 
du HCR relatifs à la détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant)

 ► « On entend (i) par « mineur » un ressortissant de pays tiers ou un apatride âgé de moins de 18 ans ;

 ► (j)  par « mineur non accompagné » un mineur qui entre sur le territoire des États membres sans être 
accompagné d’un adulte qui, de par le droit ou la pratique de l’État membre concerné, en a la respon-
sabilité, et tant qu’il n’est pas effectivement pris en charge par un tel adulte ; cette définition couvre 
également un mineur qui cesse d’être accompagné après son entrée sur le territoire des États membres. » 

(Article 2 – Définitions – du Règlement (UE) n° 604/2013) du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande 
de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride (refonte), dit « Règlement de Dublin »).

■ Les Parties ont une interprétation plus ou moins large de la notion d’adulte accompagnant. Certaines 
reprennent les dispositions susmentionnées du Règlement de Dublin, sans préciser comment cette notion 
est interprétée dans la pratique (bulgarie, Espagne, hongrie, République de moldova, portugal). D’autres 
prennent uniquement en compte les adultes qui exercent l’autorité parentale ou la garde/tutelle (belgique, 
Croatie, Lettonie, Lituanie, monténégro). D’autres encore englobent les « autres adultes pouvant rem-
placer les parents » (danemark), « toute personne habilitée à élever l’enfant » (allemagne), « les membres 
de l’entourage proche de l’enfant (parents, frères/sœurs adultes, grands-parents, oncles ou tantes) qui sont 
responsables de l’enfant » (Liechtenstein), « ses parents ou tout autre adulte à qui peut être confié le soin de 
s’occuper de l’enfant » (République slovaque). Enfin, certaines Parties, à l’instar de la suisse, ont adopté une 
définition souple fondée sur une approche au cas par cas.

13.  L’expression « enfants séparés » est également employée dans les cas où les enfants sont accompagnés par des adultes autres que 
ceux qui ont la responsabilité principale de s’occuper de l’enfant. Voir Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 
(FRA), Les enfants séparés demandeurs d’asile dans les États membres de l’Union européenne et Programme en faveur des enfants 
séparés en Europe (PESE).

http://www.refworld.org/pdfid/4bbaee812.pdf
http://www.refworld.org/pdfid/4bbaee812.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R0604&from=FR
http://fra.europa.eu/fr/publication/2013/les-enfants-spars-demandeurs-dasile-dans-les-tats-membres-de-lunion-europenne
http://www.separated-children-europe-programme.org/p/1/82/fr
http://www.separated-children-europe-programme.org/p/1/82/fr
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Exemple de définition souple

Sont considérés comme accompagnés les enfants mineurs arrivant en Suisse avec leurs parents (la notion 
de parents comprenant non seulement le père et la mère biologiques, mais également les parents adoptifs). 
Selon la pratique du Secrétariat d’État aux migrations (SEM) (notons que cette pratique n’a pas été validée 
par le Tribunal administratif fédéral), un enfant mineur arrivant en Suisse avec un adulte de sa famille proche 
ne devra être considéré comme accompagné que si cet adulte vivait en ménage commun avec l’enfant 
dans le pays d’origine et à la condition qu’il en ait eu la charge et en ait été responsable. Il se peut aussi 
que, dans certaines circonstances, l’étranger mineur qui rejoint un autre proche parent en Suisse ou qui 
arrive en même temps que lui sans toutefois avoir vécu en ménage commun avec ce dernier puisse être 
considéré comme accompagné. Il faudra pour cela que ce proche accepte d’en assumer la responsabilité 
et de l’encadrer durant son séjour en Suisse, que cette solution préserve au mieux le bien de l’enfant et que 
le proche en question ait officiellement été désigné comme représentant légal par l’autorité compétente. 
S’agissant des mineurs gagnant la Suisse avec d’autres personnes ne présentant aucun lien de parenté, ils 
seront en règle générale considérés comme non accompagnés. (Voir : Manuel Asile et retour et Directive 
du 1er janvier 2008 relative à la procédure d’asile du Département fédéral de justice et police, Secrétariat 
d’État aux migrations, en particulier 1.3.1).

■ Dans certaines Parties, les autorités ne prennent pas systématiquement de mesures pour vérifier les liens 
familiaux14 ou l’identité de l’adulte qui accompagne l’enfant. D’après les informations recueillies par l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), l’identification et la protection des enfants séparés 
(enfants accompagnés d’adultes qui ne sont ni leurs parents ni les personnes qui en assument principale-
ment la charge) constituent un défi dans de nombreux États membres15. Il peut en effet arriver que l’adulte 
qui accompagne l’enfant soit en fait un trafiquant ou un passeur prétendant être un membre de la famille.

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties à vérifier systématiquement les liens familiaux unissant les enfants touchés par la 
crise des réfugiés aux adultes qui les accompagnent et en particulier l’identité de ces adultes, afin de 
protéger les enfants contre d’éventuels actes d’exploitation ou d’abus sexuels, de déterminer s’ils sont 
accompagnés ou non et, dans le cas où ils ne le sont pas, de leur apporter la protection nécessaire 
contre l’exploitation et les abus sexuels (R4).

I.4 nombre d’enfants touchés par la crise des réfugiés

■ L’existence de données fiables sur le nombre d’enfants touchés par la crise des réfugiés et le nombre de 
ces derniers qui ont été victimes d’exploitation et/ou d’abus sexuels à un moment ou à un autre de leur voyage 
est indispensable. Ces données permettent en effet aux Parties d’établir des mécanismes solides d’aide et de 
soutien aux enfants victimes, de mettre en place les mécanismes de prévention et de signalement nécessaires, 
d’évaluer le niveau de risque encouru par ces enfants et de formuler, d’adapter et d’évaluer les politiques et 
les mesures adoptées dans ce domaine.

■ Les enfants touchés par la crise des réfugiés ne demandent pas tous l’asile. On dispose généralement de 
données pour ceux qui demandent l’asile, mais rarement pour les autres.

I.4.1 nombre d’enfants demandeurs d’asile

■ La plupart des Parties ont pu fournir des données sur le nombre d’enfants demandeurs d’asile pour la 
période du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016. L’existence de ces données s’explique par le fait que les demandeurs 
d’asile sont tenus de s’enregistrer.

■ En revanche, il n’existe pas de données agrégées à l’échelle du Conseil de l’Europe. Eurostat four-
nit néanmoins des informations sur les 28 pays membres de l’Union européenne. Ainsi, de juillet 2015 à  
juin 2016, on comptait 1 442 245 primo-demandeurs d’asile (adultes et enfants) non ressortissants de l’Union 

14.  Voir Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Thematic Focus: Children, mars 2016. 
15.  Voir Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Key migration issues: one year on from initial reporting,  

octobre 2016, p. 4, et Thematic Focus: Separated Children, décembre 2016, p. 4.

https://www.sem.admin.ch/dam/data/sem/asyl/verfahren/hb/c/hb-c10-f.pdf
https://www.sem.admin.ch/dam/data/sem/rechtsgrundlagen/weisungen/asyl/asylverfahren/1_asylverfahren-f.pdf
https://www.sem.admin.ch/dam/data/sem/rechtsgrundlagen/weisungen/asyl/asylverfahren/1_asylverfahren-f.pdf
https://www.sem.admin.ch/dam/data/sem/rechtsgrundlagen/weisungen/asyl/asylverfahren/1_asylverfahren-f.pdf
http://fra.europa.eu/en/theme/asylum-migration-borders/overviews/focus-children
http://fra.europa.eu/en/theme/asylum-migration-borders/overviews/focus-one-year
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-december-2016-monthly-migration-report-separated-childr.pdf
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européenne. Si l’on prend uniquement en compte les demandeurs d’asile dans les pays membres de l’Union 
européenne qui sont Parties à la Convention de Lanzarote16, ce chiffre baisse à 1 313 185 personnes17. D’après le 
Réseau européen des médiateurs pour enfants (ENOC)18, en 2015, au moins 337 000 enfants ont été enregistrés 
comme demandeurs d’asile dans les États membres de l’UE, dont 88 300 étaient non accompagnés. Les données 
indiquent que la plupart des enfants non accompagnés dans l’Union européenne sont des garçons âgés de 16 à 
17 ans19. La proportion accrue d’enfants non accompagnés qui demandent l’asile est une source de préoccupation 
croissante, car il s’agit d’un groupe particulièrement vulnérable, qui court un plus grand risque d’exploitation et 
d’abus sexuels que les enfants migrants accompagnés.

■ Au cours de la période considérée (1er juillet 2015-30 juin 2016), le nombre d’enfants demandeurs d’asile 
était très variable d’un État partie à l’autre. Ainsi, l’Andorre et la Bosnie-Herzégovine ne comptaient aucun 
demandeur d’asile (adultes ou enfants) sur leur territoire, tandis que certaines Parties comptaient quelques 
enfants demandeurs d’asile (10 au Monténégro et en Ukraine ; 18 en République de Moldova ; 25 en Albanie ; 
34 au Liechtenstein ; 73 en Lituanie, 97 en Lettonie ; 112 en Croatie ; 116 au Portugal ; 118 en Islande ; 215 
en Roumanie ; 231 en Fédération de Russie (pour l’année 2015) ; 236 en Géorgie ; 250 en Slovénie ; 400 en 
République tchèque ; 704 à Chypre ; 766 au Luxembourg). D’autres Parties ont accueilli un nombre beaucoup 
plus important d’enfants demandeurs d’asile (5 837 en Espagne ; 7 038 au Danemark ; 7 193 en Pologne ; 11 127 
en Italie (pour l’année 2015) ; 13 140 en Belgique ; 15 337 en Suisse ; 18 330 aux Pays-Bas ; 36 729 en Hongrie ; 
41 910 en Autriche ; 65 350 en Suède ; 137 479 en 2015 et 134 615 de janvier à juin 2016 en Allemagne). La 
Turquie ne précise pas le nombre d’enfants demandeurs d’asile présents sur son territoire – mais elle fournit des 
données sur le nombre d’enfants syriens (voir §34). La France indique que 15 454 enfants ont demandé l’asile 
en 2015 (14 612 en 2016 au titre de données provisoires). Quant à la Serbie, les autorités indiquent ne pas savoir 
combien d’enfants demandeurs d’asile se trouvent sur son territoire.

■ Le Comité de Lanzarote souligne combien il est difficile de tenter de comparer des situations qui ne le sont 
guère, du fait d’écarts importants dans le nombre d’enfants demandeurs d’asile présents sur les territoires des 
Parties. Alors que la plupart des Parties qui ne sont pas touchées par la crise des réfugiés semblent n’avoir pris 
aucune mesure spécifique, celles qui sont durement touchées ont du mal à faire face à la situation.

I.4.2 nombre d’autres enfants touchés par la crise des réfugiés

■ Rares sont les Parties à avoir fourni des données (exactes ou estimées) sur les enfants touchés par la crise des 
réfugiés qui ne demandent pas l’asile20. Cette absence de données peut s’expliquer par le fait que beaucoup de 
ces enfants ne sont pas enregistrés lorsqu’ils entrent sur le territoire, principalement parce qu’ils y entrent illéga-
lement. Par conséquent, ils échappent à la surveillance des autorités, tout au moins jusqu’à ce qu’ils fassent l’objet 
d’une forme ou d’une autre de contrôle (d’identité par exemple), auquel cas ils peuvent alors être enregistrés.

■ Les études montrent qu’une très forte proportion d’enfants non accompagnés (parfois près de la moitié) 
ne demande pas l’asile21, essentiellement parce que ces enfants sont en route vers leur destination finale. Cette 
proportion est probablement très différente dans le cas des enfants accompagnés, dont la famille est peut-être 
plus disposée à accepter de s’établir et de demander l’asile.

■ Les Parties qui constituent des points d’entrée en Europe sont en mesure d’identifier plus rapidement les 
enfants (accompagnés ou non, demandeurs d’asile ou non) qui entrent sur leur territoire. La Turquie indique 
avoir recensé 1 213 289 enfants syriens sur son territoire en date du 4 août 2016. En Italie, 152 842 migrants 
au total sont arrivés par voie maritime en 2015, dont 16 362 enfants, sur lesquels 12 272 étaient non accom-
pagnés ; en 2016, 181 436 migrants sont arrivés par voie maritime, dont 16 % étaient des enfants22. En grèce,  
173 450 migrants arrivés par voie maritime ont été enregistrés en 2016, dont 37 % d’enfants (890 000 en 2015, 
dont 34 % d’enfants)23. D’autres Parties peuvent avoir du mal à identifier les enfants qui pénètrent sur leur ter-

16.  Les trois membres de l’Union européenne qui ne sont pas Parties à la Convention de Lanzarote sont l’Estonie, l’Irlande et le 
Royaume-Uni.

17.  Eurostat, Asylum quarterly report (rapport trimestriel sur les demandeurs d’asile), données relevées le 21 septembre 2016.
18.  Réseau européen des médiateurs pour enfants (ENOC), Taskforce Children on the move (groupe de travail sur les enfants migrants), 

Safety and fundamental rights at stake for children on the move, 2016.
19.  Eurostat, Asylum quarterly report (rapport trimestriel sur les demandeurs d’asile), données relevées le 21 septembre 2016.
20.  « L’ex-République yougoslave de Macédoine » estime que plus de 150 000 enfants ont transité par son territoire entre le 1er juillet 2015  

et le 30 juin 2016.
21.  Le Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (ECRE) a relevé qu’en 2013, 12 770 enfants migrants non accompagnés étaient 

entrés sur le territoire de l’UE sans demander de protection internationale, contre 12 725 demandeurs d’asile (cité dans le deu-
xième rapport de la Chambre des Lords du Royaume-Uni – Children in crisis: unaccompanied migrant children in the EU, §14).

22.  HCR, interventions réfugiés/migrants – Méditerranée, Italie.
23. HCR, interventions réfugiés/migrants – Méditerranée, Grèce.

http://ec.europa.eu/eurostat/web/asylum-and-managed-migration/data/database
https://www.dekinderombudsman.nl/ul/cms/fck-uploaded/2016KOM.00%20Safetyandfundamentalrightsatstakeforchildrenonthemove.pdf
http://ec.europa.eu/eurostat/web/asylum-and-managed-migration/data/database
https://publications.parliament.uk/pa/ld201617/ldselect/ldeucom/34/34.pdf
http://data2.unhcr.org/en/situations/mediterranean?id=105
http://data2.unhcr.org/en/situations/mediterranean?id=83
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ritoire, notamment si elles sont signataires de l’accord de Schengen sur la libre circulation des personnes. La 
plupart de ces enfants souhaitent éviter toute forme d’enregistrement car ils n’ont pas atteint leur destination 
finale et craignent qu’on les en empêche.

■ L’incapacité à dresser un tableau exact du nombre d’enfants migrants présents sur leur territoire est un pro-
blème particulièrement préoccupant pour les Parties. On rappellera que, tout comme la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant, qui s’applique à tout enfant relevant de la juridiction de l’État concerné 
(article 2), les dispositions de la Convention de Lanzarote s’appliquent à tous les enfants. Aucune discrimination 
dans la mise en œuvre des dispositions de la Convention n’est tolérée (article 2 de la Convention – principe de 
non-discrimination), quel que soit le statut juridique de l’enfant concerné sur le territoire de l’État partie. À cet 
égard, le Comité de Lanzarote rappelle que l’expression « ou toute autre situation » pourrait, par exemple, viser les 
enfants de réfugiés ou d’immigrés ou les « enfants des rues », dont le statut juridique n’est pas clairement défini24. 
Par conséquent, tous les enfants touchés par la crise des réfugiés (demandeurs d’asile ou non) présents sur le 
territoire d’une Partie doivent, comme tout autre enfant, être protégés contre l’exploitation et les abus sexuels.

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote, dans le but d’établir un mécanisme efficace d’aide et de soutien aux enfants victimes 
d’exploitation et d’abus sexuels :

 ► invite les Parties :

 ► à collecter des données sur les trois catégories d’enfants suivantes : les enfants demandeurs d’asile, 
les enfants non accompagnés et les enfants touchés par la crise des réfugiés qui sont en transit ;

 ► à s’informer mutuellement de leurs pratiques sur la manière de collecter efficacement des données 
relatives aux enfants touchés par la crise des réfugiés qui ne demandent pas l’asile sur leur territoire (R5).

I.4.3 nombre de disparitions d’enfants non accompagnés

■ D’après des données fournies par la Commission européenne25, jusqu’à 60 % des enfants non accom-
pagnés touchés par la crise des réfugiés ont disparu de leurs structures d’accueil dans certains pays de l’UE. 
Ce phénomène revêt une importance particulière pour le Comité de Lanzarote, car ces enfants sont exposés 
à un risque accru d’exploitation et/ou d’abus sexuels. Il est particulièrement difficile d’estimer le nombre de 
disparitions d’enfants migrants non accompagnés, mais l’étendue du phénomène est alarmante : 25 % en 
Suède, 80 % en Slovénie26, 90 % à 95 % après des séjours de 1 à 3 jours dans des établissements d’accueil 
en Hongrie (données pour février 2016)27, 5 222 enfants disparus au cours des six premiers mois de 2016 en 
Italie (sur 13 705 enfants non accompagnés)28. En Allemagne, la police judiciaire fédérale (BKA) a indiqué 
qu’en juillet 2016, 8 991 enfants au total avaient disparu après leur enregistrement initial (dont 867 enfants 
de moins de 13 ans)29. Il est très difficile d’obtenir des données fiables à l’échelle européenne, d’autant plus 
que beaucoup d’enfants disparus peuvent être comptés deux fois, voire plus, à mesure qu’ils traversent les 
frontières pour atteindre leur destination finale.

■ D’après les indications des Parties, ces disparitions s’expliquent principalement par le fait que ces enfants 
non accompagnés sont en route vers un autre pays, où ils comptent retrouver des parents, des membres de 
leur famille élargie ou des amis. Les autres raisons sont notamment la crainte de se voir refuser une demande 
d’asile, avec pour corollaire la peur d’un rapatriement, ainsi que la volonté d’éviter une procédure de déter-
mination de l’âge.

■ Le phénomène des disparitions d’enfants non accompagnés n’est pas suffisamment documenté dans les 
Parties. Il est essentiel que ces dernières identifient les enfants qui sont particulièrement exposés à ce risque et 
mettent en place des protocoles spécifiques pour leur venir en aide et éviter qu’ils disparaissent. Les mesures 
concrètes visant à empêcher les disparitions ou à faciliter le processus de recherche, par exemple par la prise 
des empreintes digitales ou de photographies, ont prouvé leur efficacité.

24. Rapport explicatif, §43.
25.  Chambre des Lords du Royaume-Uni, Commission de l’Union européenne, Sous-commission des affaires intérieures, Unaccompanied 

minors in the EU – Evidence Volume, données fournies par la Commission européenne, p. 183.
26.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Thematic Focus: Children, mars 2016.
27.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Monthly overviews for migration situation, March 2016 highlights 

(synthèses mensuelles de la situation migratoire, faits saillants de mars 2016), cité par Missing Children Europe, Facts and figures.
28.  Document d’information d’OXFAM-Italie destiné aux médias, 8 septembre 2016.
29.  Quartz, Nearly 9,000 unaccompanied refugee children have gone missing in Germany et The Telegraph, Fears many of 9,000 refugee 

children missing in Germany may have been co-opted in crime.

https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-sub-com-f/unaccompanied-minors-in-the-eu/Unaccompanied%20Minors%20Collated%20Evidence%20Volume.pdf
https://www.parliament.uk/documents/lords-committees/eu-sub-com-f/unaccompanied-minors-in-the-eu/Unaccompanied%20Minors%20Collated%20Evidence%20Volume.pdf
http://fra.europa.eu/en/theme/asylum-migration-borders/overviews/focus-children
http://fra.europa.eu/en/theme/asylum-migration-borders/overviews/february-2016
http://missingchildreneurope.eu/facts&figures
https://www.oxfamitalia.org/wp-content/uploads/2016/09/MSNA-Sicilia_mediabrief_8-set-2016_FINAL_DEF.pdf
https://qz.com/768972/nearly-9000-unaccompanied-refugee-children-have-gone-missing-in-germany/
http://www.telegraph.co.uk/news/2016/08/29/fears-many-of-9000-refugee-children-missing-in-germany-may-have/
http://www.telegraph.co.uk/news/2016/08/29/fears-many-of-9000-refugee-children-missing-in-germany-may-have/


I   Enfants concernés par ce rapport ► Page 15

Pratique prometteuse

Depuis 2015, il est possible d’examiner de manière centralisée tous les signalements d’enfants disparus en 
autriche, dès lors que l’enfant en question est enregistré dans la base de données EKIS. Chaque disparition 
d’enfant y est systématiquement enregistrée. En outre, les institutions qui prennent en charge les enfants 
(à l’instar de « Drehscheibe Wien », une institution dirigée par le département MA 11 de la municipalité de 
Vienne, et des structures qui accueillent des enfants réfugiés dans les diverses régions d’Autriche) ont l’obli-
gation de signaler toute disparition d’enfant à la police.

agence des droits fondamentaux de l’union européenne (fRa), note d’information sur la manière 
de prévenir les disparitions d’enfants migrants non accompagnés, 2016

Que faire pour prévenir les disparitions ?

 ► En premier lieu, veiller à ce que tous les acteurs concernés, notamment les autorités en charge des 
questions d’asile et de migration, les forces de l’ordre, les autorités judiciaires et les services de pro-
tection de l’enfance, coopèrent.

 ► En deuxième lieu, veiller à ce que toutes ces autorités respectent pleinement le principe de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, dans toutes leurs actions. Cela suppose de créer un environnement sûr pour les 
enfants non accompagnés, de les prendre en charge, de leur offrir des conditions de vie adaptées à 
leurs besoins et à leur vulnérabilité et de leur apporter une protection effective.

 ► En troisième lieu, redoubler d’efforts pour lutter contre les réseaux criminels de passeurs et de trafiquants.

Quatre mesures peuvent considérablement contribuer à réduire le nombre de disparitions d’enfants non 
accompagnés :

 ► Fournir un accueil et un hébergement de qualité dans des familles d’accueil et des unités de petite 
taille qui respectent les normes en vigueur en matière de protection de l’enfance (par exemple les 
Lignes directrices des Nations Unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants).

 ► Veiller à désigner rapidement des tuteurs formés et qualifiés pour tous les enfants non accompagnés.

 ► Développer la confiance.

 ► Envisager des mesures visant à garantir la rapidité des procédures de regroupement familial et l’iden-
tification et la mise en œuvre précoces de solutions durables30.

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties à se pencher sur le phénomène de la disparition des enfants touchés par la crise des 
réfugiés pour mieux comprendre la situation, de manière à être mieux armées pour s’attaquer à ce 
problème et, ainsi, réduire les risques d’exploitation et d’abus sexuels encourus par ces enfants (R6).

I.5 Identification des victimes

■ L’identification des enfants touchés par la crise des réfugiés qui sont (ou ont été) victimes ou victimes 
présumées d’exploitation ou d’abus sexuels est une étape essentielle pour permettre aux autorités de les protéger 
et de les aider dans leur processus de rétablissement.

■ Plusieurs Parties font état de leurs pratiques en matière d’identification des enfants victimes d’exploitation 
et/ou d’abus sexuels. En Autriche, en Croatie et en Finlande par exemple, lors des premiers entretiens avec les 
enfants demandeurs d’asile, une attention particulière est accordée à la question de savoir s’ils pourraient être 
victimes d’exploitation et/ou d’abus sexuels. En Lituanie, le personnel des centres d’accueil de réfugiés est formé 
pour analyser le comportement des enfants et déceler tout signe indiquant que l’enfant a été (ou est toujours) 
exploité ou abusé sexuellement. Dans le centre privé d’accueil d’enfants non accompagnés géré par « Hope for 
Children »-UNCRC Policy Center, à Chypre, les enfants non accompagnés subissent un entretien approfondi en 
deux étapes visant tout d’abord à recueillir notamment les expériences traumatisantes qu’ils ont pu vivre et, 
ensuite, à évaluer si l’enfant présente un quelconque symptôme de maltraitance, y compris d’abus sexuels, et de 
stress post-traumatique. Malte indique que la tenue régulière d’entretiens en face-à-face avec les enfants offre 

30. Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Background note on ways to prevent unaccompanied migrant 
children from going missing, avril 2016, p. 2.

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2016-libe_missing_children_21_april_2016_background_note.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2016-libe_missing_children_21_april_2016_background_note.pdf
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également un moyen efficace d’identifier les victimes d’exploitation et d’abus sexuels. La Bulgarie recourt à un 
questionnaire pour faciliter l’identification précoce des personnes ayant vécu des expériences traumatisantes 
et recherchant une protection (PROTECT).

■ La Belgique a élaboré des indicateurs pour identifier les victimes de la traite des êtres humains (exploi-
tation sexuelle). Ces indicateurs ont été intégrés à une directive ministérielle. Un travailleur social référent est 
chargé d’évaluer les besoins individuels des demandeurs d’asile. En Espagne, le « partenaire social » joue un 
rôle identique dans le cadre de la lutte contre la traite des êtres humains afin de promouvoir la coopération et 
l’échange d’informations. De même, dans les unités pour enfants en Finlande, chaque enfant se voit attribuer un 
travailleur social référent, ce qui peut favoriser l’instauration d’une relation de confiance permettant de révéler 
des expériences douloureuses.

■ Au Danemark, les prestataires de services publics tels que le personnel des centres d’accueil de demandeurs 
d’asile et les professionnels associés à ces centres (enseignants, professionnels de santé, travailleurs sociaux, 
etc.) sont rigoureusement tenus d’informer les autorités municipales de toute circonstance laissant présumer 
qu’un enfant pourrait nécessiter une aide spéciale ou pourrait avoir été victime de maltraitance. En Allemagne, 
l’évaluation des besoins est obligatoire pour tout enfant non accompagné, qui doit passer par une « procédure 
de vérification » confiée aux services de protection de la jeunesse compétents. Les résultats de cette procédure 
sont consignés dans un programme d’aide (« Hilfeplan »).

■ Au Portugal, la législation sur l’asile prévoit l’établissement d’un mécanisme visant à identifier les besoins 
spéciaux et les vulnérabilités des personnes qui sollicitent une protection internationale. Lorsque de tels besoins 
sont identifiés, la demande de protection internationale introduite par l’enfant en question doit être traitée en 
priorité. Le service national de santé, accessible à tous les enfants qui résident au Portugal, y compris ceux tou-
chés par la crise des réfugiés, procure le cadre nécessaire pour traiter toute forme de maltraitance des enfants, 
notamment l’exploitation et les abus sexuels.

■ Toutefois, malgré ces efforts, la plupart des Parties indiquent soit qu’aucun enfant touché par la crise 
des réfugiés n’est (présumé) victime d’exploitation et d’abus sexuels, soit qu’elles ne disposent d’aucune don-
née corroborant ce phénomène. Plusieurs Parties soulignent les difficultés particulières qu’elles rencontrent 
pour identifier les victimes, d’où le nombre réduit de cas enregistrés. Ainsi, pour la période comprise entre le  
1er juillet 2015 et le 30 juin 2016, la Turquie recense 49 enfants syriens victimes d’exploitation ou d’abus sexuels, 
alors que ce pays compte 1 213 289 enfants syriens sur son territoire. En ce qui concerne les enfants non accom-
pagnés, la belgique annonce uniquement quatre victimes d’exploitation sexuelle pour la période 2015-2016, 
alors que 6 850 enfants non accompagnés environ sont entrés sur le territoire belge. La grèce indique ne disposer 
d’aucune donnée agrégée officielle sur la victimisation des enfants réfugiés et migrants, mais reconnaît qu’il y a 
des cas d’exploitation ou d’abus sexuels à l’encontre d’enfants. De son côté, le Représentant spécial du Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe pour les migrations et les réfugiés relève ce qui suit dans son rapport sur sa mis-
sion d’information en grèce : « J’ai eu connaissance de plusieurs cas d’enfants migrants et réfugiés impliqués dans 
des activités criminelles comme le trafic de drogue et la prostitution pour gagner de l’argent. Pendant ma mission 
en Grèce, j’ai aussi été informé de cas d’exploitation sexuelle d’enfants migrants et réfugiés. Il est toutefois difficile de 
déterminer s’il s’agit d’incidents isolés ou d’un schéma organisé. »31 Dans son rapport sur sa mission d’information 
en Turquie, il indique également que : « [c]ertaines informations font également état d’abus sexuels sur des enfants 
dans les camps. Des représentants des camps m’ont informé que, lorsque de tels cas sont signalés, les autorités de 
police prennent les mesures qui s’imposent. Il apparaît toutefois que certaines familles refusent de porter plainte. »32 
En Italie, des travailleurs sociaux ont signalé que nombre des jeunes filles qui arrivent de pays d’Afrique de 
l’Ouest n’ont pas eu à payer d’avance aux passeurs leur voyage vers la Libye, puis la traversée de la Méditerranée. 
Généralement, ces jeunes filles s’entendent dire qu’elles paieront plus tard par leur travail domestique mais, 
souvent, elles finissent par être contraintes à la prostitution en Libye, en Europe ou les deux33. Des médecins, 
en Italie, ont également noté, à l’occasion de contrôles médicaux, que beaucoup d’enfants étaient infectés 
par des maladies sexuellement transmissibles, signe qu’ils ont été sexuellement exploités lorsqu’ils étaient 
en transit34. Enfin, l’Unicef a souligné les risques encourus par les enfants réfugiés et migrants pendant 

31.  Rapport de la visite d’information de l’Ambassadeur Tomáš Boček, Représentant spécial du Secrétaire Général pour les migra-
tions et les réfugiés, en Grèce et dans « L’ex-République yougoslave de Macédoine », 7-11 mars 2016, Documents d’information  
SG/Inf(2016)18, p. 15.

32.  Rapport de la visite d’information de l’Ambassadeur Tomáš Boček, Représentant du Secrétaire Général pour les migrations et les 
réfugiés, en Turquie, 30 mai - 4 Juin 2016, Documents d’information SG/Inf(2016)29, p. 23.

33.  UNICEF, « Déracinés : une crise de plus en plus grave pour les enfants migrants et réfugiés », p. 92.
34.  Chambre des Lords du Royaume-Uni, Commission de l’Union européenne, deuxième rapport de la session 2016-17, Children in 

crisis: unaccompanied migrant children in the EU, §24.

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680648496
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680648496
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680648496
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680699e92
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680699e92
https://www.publications.parliament.uk/pa/ld201617/ldselect/ldeucom/34/34.pdf
https://www.publications.parliament.uk/pa/ld201617/ldselect/ldeucom/34/34.pdf
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leur voyage depuis l’Afrique subsaharienne jusqu’en Libye, puis lors de leur traversée vers l’Italie, mettant 
l’accent sur les violences sexuelles qu’ils subissent au cours de leur périple35.

■ On estime qu’un enfant sur cinq en Europe est victime d’une forme ou d’une autre de violence sexuelle36. 
Il existe donc de très bonnes raisons de penser que les chiffres indiqués ci-dessus non seulement ne reflètent 
pas la réalité d’un groupe particulièrement vulnérable d’enfants, mais révèlent un défaut de capacités ou de 
mécanismes appropriés d’identification et d’orientation de ces enfants dans les Parties, ainsi qu’une absence 
de collecte de données systématique et ciblée sur ce groupe particulier.

■ Il convient de rappeler que l’absence de données sur les enfants victimes d’exploitation ou d’abus sexuels 
est un problème majeur en Europe, comme le soulignait le premier rapport du Comité de Lanzarote. Celui-ci 
exhortait en effet « les Parties à prendre les mesures législatives ou autres nécessaires pour mettre en place 
ou désigner des mécanismes de recueil de données ou des points d’information, au niveau national ou local 
et en coopération avec la société civile, permettant l’observation et l’évaluation, en termes de recueil de don-
nées quantitatives, des phénomènes d’exploitation et d’abus sexuels concernant des enfants, en général »37.

■ La plupart des Parties n’expliquent pas pourquoi ces données font défaut, mais elles reconnaissent que 
les cas d’exploitation et d’abus sexuels sont plus nombreux que ce qu’indiquent les chiffres officiels. L’absence 
de données est justifiée, le cas échéant, notamment par le fait que les services qui prennent en charge les 
enfants touchés par la crise des réfugiés ne sont pas toujours autorisés à collecter de telles données, soit parce 
que toutes les questions relatives à l’asile sont confidentielles en vertu de la législation (Finlande), soit parce 
que la loi interdit la collecte de données sur les enfants (présumés) victimes d’exploitation ou d’abus sexuels 
(Norvège)38, soit parce que les données relatives aux enfants victimes d’exploitation ou d’abus sexuels ne 
peuvent pas être ventilées en fonction du statut (réfugié, migrant, etc.) ou de la nationalité de l’enfant (Chypre, 
Danemark). L’Allemagne a remédié à cette dernière difficulté en commençant, en 2016, à consigner le statut 
de résidence des victimes.

■ L’absence de données s’explique également par la difficulté à identifier les victimes en raison de ressources 
humaines limitées, de la formation insuffisante du personnel, de l’accès limité des ONG partenaires aux centres 
d’accueil et de rétention, des retards et des contraintes de temps lors de l’enregistrement, en particulier dans 
les premiers pays d’entrée et dans les pays de transit, comme l’indique l’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne (FRA) à propos de la traite des êtres humains39. La Grèce, la Hongrie, l’Italie et la 
Turquie soulignent combien l’augmentation du nombre d’enfants touchés par la crise des réfugiés met à rude 
épreuve des structures déjà surpeuplées, rendant d’autant plus difficile l’apport d’une protection adéquate. 
« L’ex-République yougoslave de Macédoine » met pour sa part l’accent sur la difficulté à gérer l’afflux massif 
d’enfants touchés par la crise des réfugiés et leur insistance à poursuivre au plus vite leur voyage jusqu’à leur 
destination finale (très souvent, les migrants restent moins d’un jour sur le territoire).

■ À vrai dire, l’absence de données découle également du fait que beaucoup d’enfants victimes d’exploi-
tation ou d’abus sexuels ne le signalent pas. Ainsi, certains, plutôt que de révéler de tels faits au début de leur 
périple, attendent d’être en situation de sécurité pour le faire. D’autres, qui sont en route vers leur destination 
finale, s’abstiennent de signaler de tels actes par peur de devoir rester dans le pays où ils divulguent l’infor-
mation. D’autres encore craignent que les personnes qui les accompagnent les abandonnent s’ils parlent, 
quand bien même ces personnes ne sont pas les auteurs des violences en question. En outre, les Parties sont 
toutes confrontées au même défi, à savoir la nécessité d’assurer la communication entre les enfants touchés 
par la crise des réfugiés et les personnes responsables de leur prise en charge dans un contexte de diversité 
linguistique et de pénurie d’interprètes.

■ La Hongrie indique qu’il faut du temps pour détecter les cas d’exploitation et d’abus sexuels. Or, les 
enfants ne restent pas suffisamment longtemps dans les structures d’accueil. Certains cas peuvent donc pas-
ser inaperçus. La Hongrie suggère par conséquent aux autorités compétentes de s’efforcer d’offrir leur aide 
et leur soutien le plus tôt possible.

■ Dans leur grande majorité, les Parties signalent qu’il est difficile de gagner la confiance d’un enfant étran-
ger. La révélation de faits d’exploitation ou d’abus sexuels est particulièrement difficile pour ces enfants, car 
ils sont tabous dans la plupart des pays d’origine des victimes. Il est nécessaire d’aider les enfants touchés par 

35.  UNICEF, Un périple meurtrier pour les enfants – Sur la route de la Méditerranée centrale, février 2017, 20 pages.
36.  Voir la campagne UN sur CINQ du Conseil de l’Europe
37.  Comité de Lanzarote, 1er rapport de mise en œuvre, « La protection des enfants contre les abus sexuels commis dans le cercle de 

confiance – Le cadre », adopté le 4 décembre 2015, Recommandation R13.
38.  À noter que la Norvège n’est pas encore Partie à la Convention de Lanzarote.
39.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Thematic Focus: Trafficking.

https://www.unicef.org/publications/files/EN_UNICEF_Central_Mediterranean_Migration.pdf
http://www.coe.int/t/dg3/children/1in5/default_FR.asp?
https://rm.coe.int/lanzarote-1st-implementation-report-fr/168072b9a3
https://rm.coe.int/lanzarote-1st-implementation-report-fr/168072b9a3
http://fra.europa.eu/en/theme/asylum-migration-borders/overviews/focus-trafficking
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la crise des réfugiés à réapprendre à faire confiance aux représentants de l’État, en particulier aux forces de 
l’ordre, car beaucoup d’enfants ont eu de mauvaises expériences avec les forces en uniforme dans leur pays 
d’origine et au cours de leur périple (Autriche). L’instauration d’une relation de confiance avec les enfants 
non accompagnés touchés par la crise des réfugiés constitue, pour le Défenseur des droits en France, un défi 
majeur. Il souligne également que, d’après les ONG, les enfants victimes de traite ne se considèrent géné-
ralement pas comme des victimes. Dès lors, conclut-il, « il convient avant toute chose de les aider à prendre 
conscience du caractère illégal et inhumain de leur situation, en leur proposant un système alternatif de références 
et de valeurs. » La Roumanie indique que l’investissement de la communauté des réfugiés est essentiel pour 
garantir l’efficacité des mesures de prévention.

■ L’identification des victimes réelles et potentielles est donc un défi important, que les Parties doivent relever.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► considère que les Parties devraient mettre en place des mécanismes efficaces de collecte de données 
ciblée sur les enfants touchés par la crise des réfugiés qui sont (présumés) victimes d’exploitation et 
d’abus sexuels et qu’elles devraient envisager de lever, le cas échant, les obstacles à une telle collecte, 
en particulier les restrictions juridiques imposées dans ce domaine, en tenant dûment compte des 
exigences relatives à la protection des données à caractère personnel (R7) ;

 ► invite les Parties à faire en sorte que des mécanismes de signalement et d’assistance psychologique 
sûrs et adaptés aux enfants soient en place et connus des enfants touchés par la crise des réfugiés, 
de manière à ce que les victimes d’exploitation ou d’abus sexuels puissent se débarrasser des appré-
hensions qu’ils peuvent avoir quant aux conséquences de leurs révélations et signaler les actes qu’ils 
ont subis (R8) ;

 ► invite les Parties à veiller à ce que les personnes qui interviennent auprès des enfants touchés par la 
crise des réfugiés soient dûment sélectionnées avant tout contact avec les enfants (R9) ;

 ► invite les Parties à former et à sensibiliser les personnes qui interviennent auprès des enfants tou-
chés par la crise des réfugiés à la manière de déceler les signes d’exploitation et d’abus sexuels à 
l’encontre d’enfants, de signaler les faits et d’orienter les enfants concernés ; cette formation devrait 
comprendre des modules qui abordent les contextes particuliers dans lesquels ces enfants vivent de 
telles expériences (R10).

I.6 distinction entre les victimes d’actes commis avant l’entrée sur le territoire
 et les victimes d’actes commis après

■ À des fins de détection et de protection, la plupart des Parties ne font aucune distinction entre les enfants 
victimes d’exploitation ou d’abus sexuels avant leur entrée sur le territoire et les enfants victimes de tels actes 
après leur arrivée. Elles ne sont donc pas en mesure de fournir des données. Que l’enfant soit victime avant 
d’arriver dans un pays donné ou après n’est pas pertinent puisque dans l’un et l’autre cas, il est tout aussi 
important de détecter l’exploitation ou les abus sexuels et d’apporter la protection nécessaire.

■ Cette distinction est toutefois importante à des fins de poursuite. En effet, lorsque l’infraction a été 
commise à l’étranger, avant l’arrivée de l’enfant sur le territoire, la Partie qui accueille l’enfant a l’obligation 
de solliciter la coopération juridique de l’État partie où l’infraction s’est produite. Si l’agression a eu lieu après 
l’arrivée sur le territoire, la Partie concernée a l’obligation de poursuivre l’auteur.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► considère que les Parties, tout en apportant la protection nécessaire aux enfants victimes d’exploi-
tation ou d’abus sexuels, quel que soit le lieu où de tels actes se sont produits, devraient tout mettre 
en œuvre pour pouvoir faire la distinction entre l’exploitation et les abus sexuels subis par l’enfant 
avant son entrée sur le territoire et les actes subis après son arrivée (R11) ;

 ► considère que les Parties devraient remplir leurs obligations visant à poursuivre les auteurs de tels 
actes et à instaurer une coopération internationale entre elles lorsque l’infraction a été commise avant 
l’arrivée sur leur territoire, à des fins d’enquête et de poursuites (R12).
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II prévention et protection

II.1 Remarques générales sur les politiques des parties en matière de protection 
 des enfants touchés par la crise des réfugiés contre l’exploitation
 et les abus sexuels

■ D’une manière générale, les Parties indiquent que leurs systèmes de protection de l’enfance sont conçus 
pour tout enfant (potentiellement) victime d’exploitation et/ou d’abus sexuels. Leurs législations, mesures, 
procédures et structures visant à protéger les enfants contre la violence sexuelle s’adressent donc également 
aux enfants touchés par la crise des réfugiés.

■ Tout en reconnaissant ce fait, le Comité de Lanzarote souligne que les enfants touchés par la crise des 
réfugiés sont particulièrement exposés au risque de subir des actes de violence sexuelle. Il est donc nécessaire 
d’envisager aussi des actions ciblées pour s’assurer que ces enfants soient effectivement protégés contre 
l’exploitation et les abus sexuels.

■ Le Comité de Lanzarote rappelle, pour reprendre les termes de la Déclaration de Paris (28 juin 2016) des 
Ombudsmans et Médiateurs, défenseurs des droits de l’enfant, que « les enfants migrants sont avant tout des 
enfants vulnérables et qu’il est de la responsabilité des États et de la responsabilité morale et légale de chacun d’entre 
nous de les protéger des nombreux dangers auxquels ils sont exposés lors de leur parcours migratoire, notamment 
les risques qu’ils encourent avec les passeurs, les risques de séparation de leur famille, d’enlèvement, de violences, 
d’abus sexuels et de traite des êtres humains »40.

■ À cet égard, le Comité note que plus de la moitié des Parties à la Convention (albanie, allemagne, 
autriche, belgique, bulgarie, Croatie, Chypre, danemark, Espagne, finlande, france, géorgie, grèce, 
Italie, Lettonie, Luxembourg, malte, monaco, monténégro, pays-bas, portugal, République slovaque, 
slovénie, suède, suisse, Turquie) indiquent que, même si elle n’est pas expressément définie, l’exploitation 
sexuelle des enfants touchés par la crise des réfugiés peut être combattue dans le cadre des plans d’action (et 
autres cadres équivalents) visant à lutter contre la traite des êtres humains. Il prend donc acte des mesures et 
outils spécifiques suivants adoptés dans ce contexte :

 ► le projet AGIRE (destiné à renforcer le partenariat privé-public en matière d’identification des enfants 
(potentiellement) victimes de la traite des êtres humains en Europe et d’assistance à ces victimes), 
auquel participent l’autriche, la grèce, l’Italie et la Roumanie et qui a défini des indicateurs et établi 
des profils des enfants les plus à risque, avec des méthodologies correspondantes à appliquer dans les 
situations où ces indicateurs sont présents ;

 ► le projet RAVOT, auquel participent la hongrie, les pays-bas et l’ONG belge Payoke, qui a produit un 
manuel décrivant les différentes formes possibles d’assistance aux victimes de la traite dans les trois pays. 
En outre, un site internet présentant, sous forme de diagramme, les différents mécanismes d’orientation 
en vigueur dans les trois pays a été créé41.

■ De plus, certaines Parties précisent avoir pris des mesures pour lier les questions de migration à celle de 
la protection de l’enfance, compte tenu des multiples problèmes soulevés par la crise récente. À cet égard :

 ► l’albanie, la bulgarie, l’Italie et la Turquie font état de leur collaboration avec l’Unicef et le HCR pour 
superviser la bonne application des normes en matière de droits de l’enfant dans le cadre de l’accueil, 
de l’hébergement et de l’intégration des enfants touchés par la crise des réfugiés ;

 ► la bulgarie mentionne la coopération institutionnalisée entre l’Agence nationale pour la protection de 
l’enfance et l’Agence nationale pour les réfugiés et souligne que cette dernière, aux côtés d’institutions 
gouvernementales et d’ONG, participe à la mise à jour de deux dispositifs : le mécanisme national 
d’orientation et de soutien des personnes victimes de la traite et les procédures types de prévention et 
de lutte contre la violence basée sur le genre ;

 ► l’Islande signale qu’en vertu de la nouvelle loi sur les étrangers, entrée en vigueur le 1er janvier 2017, 
l’Agence nationale pour la protection de l’enfance est responsable de la sécurité et de la prise en charge 
des enfants non accompagnés et de l’offre de services appropriés (hébergement, formation du personnel 
et sélection rigoureuse des professionnels, notamment).

40.  Réseau européen des Ombudsmans pour Enfants, Le Défenseur des Droits, Déclaration de Paris, 28 juin 2016.
41.  Voir : http://www.ravot-eur.eu/fr/

http://enoc.eu/wp-content/uploads/2016/06/D%C3%A9claration-Paris-28-juin-FR.pdf
http://www.ravot-eur.eu/fr/
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■ L’ONG « Hope for Children »-UNCRC Policy Center indique que la crise des réfugiés a également amené 
certaines Parties à adopter des mesures autorisant les dérogations aux obligations en matière de droits de 
l’homme. Ainsi, le 15 septembre 2015, la hongrie a proclamé un « état de crise du fait de migrations de 
masse » et a, dans ce cadre, adopté une législation incriminant le franchissement en force de la clôture érigée 
à la frontière et autorisant l’ouverture de poursuites judiciaires à l’encontre des enfants de 14 à 18 ans dans 
les mêmes conditions que celles applicables aux adultes. Toutefois, la Hongrie a entrepris de réviser les dispo-
sitions procédurales en question à la suite d’un rapport du commissaire hongrois aux droits fondamentaux, 
qui soulignait l’importance du principe de l’égalité de traitement, de la protection des droits fondamentaux 
des enfants et de la prise en compte de la situation particulière des enfants migrants42. Un projet de nouveau 
code de procédure pénale a ainsi été soumis à l’Assemblée nationale le 14 février 2017. Le Comité de Lanzarote 
souhaiterait être pleinement informé du contenu de ce projet et des suites qui lui sont données. Il réaffirme 
qu’aucun enfant (jusqu’à l’âge de 18 ans) ne doit être privé de son droit de bénéficier d’une protection spéci-
fique contre l’exploitation et les abus sexuels.

■ Enfin, il faut souligner que certaines Parties (albanie, bosnie-herzégovine, Lettonie, Liechtenstein, 
pologne, portugal, saint-marin) indiquent clairement n’avoir pas eu l’occasion de tester leurs politiques en 
matière de protection de l’enfance et/ou leurs plans d’action contre la traite des êtres humains sur les enfants 
touchés par la crise des réfugiés, car elles n’ont pas encore été confrontées à des cas d’exploitation ou d’abus 
sexuels commis sur ces enfants en particulier.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► considère que les Parties devraient encourager la coordination et la collaboration des divers acteurs 
intervenant en faveur et auprès des enfants touchés par la crise des réfugiés afin de s’assurer que des 
mesures de prévention de l’exploitation et des abus sexuels soient effectivement en place et que des 
mesures de protection soient prises dans les plus brefs délais (R13) ;

 ► invite les Parties à veiller à ce que les différents organismes qui assurent, en coordination et en 
collaboration, la protection des enfants touchés par la crise des réfugiés victimes d’exploitation ou 
d’abus sexuels soient autorisés à échanger, le cas échéant, des informations à caractère personnel, 
conformément à la législation nationale (R14).

II.2 prévention

Convention de Lanzarote, Chapitre II – Mesures préventives

Article 4 - Principes

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour prévenir toute forme d’exploitation et 
d’abus sexuels concernant des enfants et pour protéger ces derniers.

Rapport explicatif

Chapitre II - Mesures préventives

52. Ce chapitre contient des mesures à mettre en œuvre au niveau national. Les politiques ou stratégies de 
prévention de l’exploitation et des abus sexuels concernant des enfants devraient intégrer une connaissance des 
signaux possibles qui peuvent se manifester chez l’enfant, ainsi que la délivrance d’informations – facilement 
accessibles – sur l’exploitation et les abus sexuels, leurs effets, leurs conséquences et la meilleure manière de les 
combattre.

Article 4 - Principes

53. Cet article reflète le but principal de la Convention, qui est de prévenir l’exploitation et les abus sexuels con-
cernant des enfants.

■ La Convention vise principalement à prévenir l’exploitation et les abus sexuels à l’encontre d’enfants. Les 
enfants touchés par la crise des réfugiés sont donc également concernés. Les enfants contraints de fuir leur 
domicile ne sont pas automatiquement en sécurité dès lors qu’ils se trouvent sur le territoire d’une Partie à la 
Convention de Lanzarote. Comme indiqué plus haut, plusieurs facteurs contribuent à les exposer à un risque 

42.  Voir le rapport n° AJB-1235/2016 du commissaire aux droits fondamentaux de la Hongrie.
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d’exploitation et d’abus sexuels. La première obligation des Parties à cet égard, conformément à la Convention 
de Lanzarote, consiste par conséquent à prendre toutes les mesures, législatives ou autres, nécessaires pour 
empêcher qu’ils ne deviennent victimes d’exploitation et d’abus sexuels.

■ Il ressort de l’analyse des réponses au questionnaire ciblé que plusieurs difficultés doivent être surmontées 
pour garantir l’adoption de mesures de prévention efficaces permettant de cibler les besoins spécifiques des 
enfants touchés par la crise des réfugiés.

II.2.1 Relever les défis multiculturels afin de sensibiliser efficacement les enfants touchés  
par la crise des réfugiés

Langue

■ La barrière linguistique est une difficulté commune à toutes les Parties. Elle complique énormément 
la communication entre les enfants touchés par la crise des réfugiés et ceux qui sont chargés de leur venir 
en aide.

■ Les Parties signalent en général que les besoins immédiats concernent les interprètes dans les centres 
d’accueil/premiers points d’entrée, ainsi que pour les procédures où des enfants touchés par la crise des réfugiés 
sont identifiés comme victimes de la traite/de l’exploitation ou d’abus sexuels. Certaines Parties reconnaissent 
néanmoins que lorsque des enfants arrivent en grand nombre, le manque d’interprètes (en particulier pour 
les langues plus rares) est un réel problème.

■ La plupart des Parties indiquent que l’obligation d’instruction scolaire s’applique à tous les enfants, y 
compris ceux touchés par la crise des réfugiés. Elles proposent également des cours de langue aux enfants 
touchés par la crise des réfugiés en vue de faciliter leur intégration dans le système éducatif.

Culture, normes sociales et systèmes juridiques

■ Parler d’exploitation et d’abus sexuels est tabou dans la majorité des pays d’origine des victimes. Le fait 
qu’un(e) interprète doive être présent(e) rend encore plus difficile l’instauration d’une relation de confiance 
et n’encourage pas toujours l’enfant à se confier. Les supports d’information non verbaux sont donc essentiels 
pour créer un climat de confiance (autriche)43.

■ Les différences de culture, de normes sociales et de règles juridiques entre les pays d’origine des enfants 
touchés par la crise des réfugiés et les pays d’accueil créent des difficultés en termes de prévention des infrac-
tions à caractère sexuel contre les enfants. L’ONG « Hope for Children »-UNCRC Policy Center souligne que les 
convictions culturelles ou religieuses en matière de sexualité et de relations interpersonnelles créent souvent 
des sentiments de honte et de culpabilité qui rendent l’enfant encore plus réticent à parler. Ces sentiments 
peuvent même l’inciter à ne pas participer aux activités de sensibilisation ou aux discussions individuelles sur 
la violence sexuelle et autres thèmes connexes.

■ Face à de telles difficultés, les mesures suivantes ont été signalées :

 ► Les enfants touchés par la crise des réfugiés participent à des ateliers, des conférences, des jeux et des 
activités artistiques visant à aborder les spécificités culturelles et à s’adapter à la société européenne 
(« Hope for Children »-UNCRC Policy Center, Chypre) ;

 ► Les enfants touchés par la crise des réfugiés sont rapidement informés de la culture, des normes sociales 
et du système juridique du pays d’accueil (Turquie) ;

 ► Les filles et les garçons qui viennent d’arriver se voient proposer un cours de présentation de la société 
d’accueil et notamment un cours d’éducation sexuelle et relationnelle (suède) ;

 ► En allemagne, les enfants demandeurs d’asile sont informés des fonctions respectives et de la répartition 
des tâches entre le gouvernement et les autorités qui appliquent la politique gouvernementale (police, 
services de protection de la jeunesse, etc.). Les enfants doivent aussi être tenus au fait des possibilités 
d’obtenir aide et soutien en cas d’agression et de maltraitance et de la manière de bénéficier de ces 
possibilités.

Diffusion de documentation

■ La diffusion de documentation à l’arrivée dans le pays d’accueil est aussi très utile comme mesure de 
prévention. Comme indiqué supra, les Parties devraient également envisager de produire des supports 
d’information non verbaux.

43.  Voir, par exemple, http://www.zartbitter.de/gegen_sexuellen_missbrauch/Aktuell/100_index.php 

http://www.zartbitter.de/gegen_sexuellen_missbrauch/Aktuell/100_index.php
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■ Le Comité de Lanzarote a été informé de l’existence des documents suivants :

 ► L’allemagne a créé une affiche à accrocher dans tous les centres d’hébergement de réfugiés. À l’aide de 
pictogrammes et de recommandations formulées en allemand, en anglais, en français et en arabe, elle 
fournit des conseils sur la manière de réagir dans les situations d’urgence. Le Représentant indépendant 
sur les questions d’abus sexuels à l’égard des enfants a en outre publié une liste de normes minimales 
à respecter pour protéger les enfants contre la violence sexuelle dans les hébergements destinés aux 
réfugiés. Cette liste est distribuée aux responsables de ces hébergements ou à d’autres acteurs qui 
aident les réfugiés44 ;

 ► Une brochure contenant des « orientations pour les professionnels et les agents de l’État intervenant 
auprès et en faveur d’enfants en situation de migration » dispense des conseils pratiques sur la manière 
de se comporter avec ces enfants. Elle se base sur des expériences vécues relatées par des enfants et des 
jeunes lors de sessions narratives en france, en grèce, en Italie et au portugal, dans le cadre du projet 
international Resiland (qui porte sur la participation des enfants migrants à la traite des êtres humains 
et à l’exploitation et sur leur résilience)45 ;

 ► La suède a élaboré une brochure d’information à l’intention des enfants pour les informer de leur 
droit à une aide et à une réadaptation. Cette publication existe dans plusieurs langues. De surcroît, 
le Conseil national de la santé et de la protection sociale a été chargé de publier, à l’intention des 
services sociaux, une brochure d’information sur la manière de s’enquérir des besoins des enfants en 
matière d’aide et de protection dans des situations transnationales où ils sont victimes de traite et/
ou d’abus sexuels ;

 ► Un guide destiné aux enfants étrangers non accompagnés a été produit sous forme de brochure en Italie 
par le ministère de l’Intérieur, Save the Children et le HCR, avec la contribution de l’Union européenne. 
Il vise à expliquer à ces enfants leurs droits en matière de tutelle légale et de protection internationale, 
y compris la possibilité de demander l’asile dans un autre pays de l’UE ;

 ► Une brochure intitulée « Femmes, jeunes filles et asile en belgique » (contenant une section spécifique 
sur la traite des êtres humains) est diffusée auprès des demandeurs d’asile, y compris auprès des enfants. 
Les professionnels qui interviennent auprès de ce public reçoivent également une brochure qui leur 
explique la procédure à suivre s’il s’agit de victimes de traite ;

 ► L’allemagne et la Lettonie font état de leur collaboration avec le Bureau européen d’appui en matière 
d’asile (BEAA) et de la rédaction d’un manuel sur la manière de traiter les réfugiés et, plus précisément, 
les catégories vulnérables nécessitant une protection spéciale (les enfants par exemple).

documentation conçue pour les enfants

Des outils d’information conçus pour les enfants victimes de traite ont été élaborés en collaboration avec 
des groupes de jeunes afin d’informer les enfants de leurs droits en tant qu’enfants et de leurs droits en 
tant que victimes de la traite, dans le cadre du projet international ReaCT (« Reinforcing Assistance to Child 
Victims of Trafficking »), mené par ECPAT International, en association avec ses partenaires nationaux en 
allemagne, en belgique, en france, aux pays-bas et au Royaume-uni.

Ces outils, qui comprennent une brochure pour chacun des cinq pays participant au projet et une vidéo46, 
existent dans les langues suivantes : allemand, anglais, arabe, bulgare, chinois, croate, dari et farsi, français, 
néerlandais, pachto, pidgin anglais, roumain, serbe, tigrigna et vietnamien.

■ Enfin, les matériels de sensibilisation conçus dans le cadre de la campagne UN sur CINQ du Conseil de 
l’Europe contre l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants pourraient également aider les services 
de protection de l’enfance et d’autres professionnels à évoquer cette question avec les enfants. Le livre pour 
enfants « Kiko et la main » peut être particulièrement utile car il a été traduit dans plus de 21 langues, y com-
pris l’arabe47. 

44.  Unabhängigen Beauftragten für Fragen des sexuellen Kindesmissbrauchs, Checkliste Mindestsandards zum Schutz von Kindern in 
Flϋchtlingsunterkϋnften

45.  Resiland, Orientations for professionals and officials working with and for children on the move, octobre 2015.
46.  Rapport du projet ReACT – Vidéo sur YouTube
47.  http://www.underwearrule.org/Default_fr.asp

https://beauftragter-missbrauch.de/presse-service/meldungen/detail/news/checkliste-mindeststandards-zum-schutz-von-kindern-in-fluechtlingsunterkuenften/
http://www.resiland.org/files/small_booklet_res.pdf
http://www.resiland.org/files/small_booklet_res.pdf
http://www.resiland.org/files/small_booklet_res.pdf
http://ecpat.be/actions/formation/react/
https://beauftragter-missbrauch.de/presse-service/meldungen/detail/news/checkliste-mindeststandards-zum-schutz-von-kindern-in-fluechtlingsunterkuenften/
https://beauftragter-missbrauch.de/presse-service/meldungen/detail/news/checkliste-mindeststandards-zum-schutz-von-kindern-in-fluechtlingsunterkuenften/
http://www.resiland.org/files/small_booklet_res.pdf
http://ecpat.be/wp-content/uploads/2017/01/ecpat_react_final.pdf
https://www.youtube.com/channel/UC2FdnTMrLO1Tt3oiFUop3Fg
http://www.underwearrule.org/Default_fr.asp
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Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote 

Le Comité de Lanzarote :

 ► considère que les informations et les conseils en matière de prévention et de protection contre l’ex-
ploitation et les abus sexuels devraient être communiqués aux enfants touchés par la crise des réfugiés 
d’une manière adaptée à leur âge et à leur maturité et dans un langage qu’ils puissent comprendre 
et qui tienne compte des différences culturelles et de sexe (reprise de la recommandation R23 du  
1er rapport de mise en œuvre) (R15) ;

 ► invite les Parties à s’échanger leurs matériels de sensibilisation sur la situation des enfants touchés 
par la crise des réfugiés en vue d’adapter ces matériels à leur cas particulier (R16).

Activités de sensibilisation destinées aux enfants

■ La diffusion de documentation telle que celle décrite ci-dessus, dans un langage intelligible pour les 
enfants touchés par la crise des réfugiés, devrait s’accompagner d’activités de sensibilisation ciblées. Ce type 
d’activités contribue à briser le silence et les tabous sur la sexualité, l’exploitation sexuelle et les abus sexuels.

■ Le Comité de Lanzarote a été informé des activités suivantes :

 ► En autriche, un soutien sociopédagogique – avec notamment une éducation sexuelle, une prévention 
contre la violence et une pédagogie respectueuse du genre – est apporté en parallèle d’un « dialogue 
préventif avec les étrangers », mené par les agents de prévention de la criminalité dans les structures 
d’accueil de réfugiés. Ce dialogue vise à créer un climat de confiance tout en transmettant des notions 
du droit autrichien (notamment sur la protection de l’enfance et l’interdiction de la violence et des 
infractions sexuelles à l’encontre des enfants) ;

 ► Au danemark, tous les enfants de 12 à 17 ans qui viennent d’arriver sur le territoire et qui demandent 
l’asile peuvent suivre un cours sur les relations sexuelles dans leur centre d’hébergement ;

 ► En hongrie, deux projets ont été mis en œuvre en 2014-2015 sur la prévention de la victimisation 
secondaire des enfants non accompagnés (avec notamment une formation sur la traite des êtres 
humains) et sur l’intégration dans la société ;

 ► Le « programme de cohésion sociale », mené dans le cadre de l’initiative « Pas de génération perdue » 
(financée par le Fonds MADAD de l’UE en Turquie) vise à favoriser le dialogue mutuel et l’échange 
d’informations entre les enfants turcs et les enfants syriens. Dispensé en turc et en arabe au moyen 
de techniques d’apprentissage par les pairs, ce programme est assuré par des enfants turcs et syriens 
et aborde toute une série de thèmes, notamment les notions de sécurité, de violence-exploitation 
et de discrimination. Environ 7 120 enfants ont à ce jour pu bénéficier de cette formation organisée 
dans plusieurs localités du pays. Des sessions de formation supplémentaires sont prévues ;

 ► Un projet nommé « PATS » (reconnaissance, aide et protection des victimes de la traite des êtres 
humains, de violences sexuelles et de violences sexistes), mené dans le cadre de l’admission des 
demandeurs de protection internationale (dans les centres d’asile de slovénie), a pour but de diffuser 
des informations sur la traite des êtres humains et de faciliter l’identification des groupes vulnérables 
nécessitant un traitement spécialisé. Des programmes, activités et actions spécifiques visant à auto-
nomiser les groupes vulnérables sont également organisés pour prévenir toute récidive.

■ De nombreuses Parties fournissent des informations sur des activités de sensibilisation à caractère 
général (c’est-à-dire sur les réfugiés ou sur la violence sexuelle à l’égard des enfants en général). Ces activités 
s’appliquent évidemment aussi aux enfants touchés par la crise des réfugiés. Des mesures ciblées permet-
traient néanmoins de répondre plus efficacement aux besoins spécifiques de ce groupe.

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► considère que les Parties devraient échanger des informations sur leurs activités de sensibilisation 
axées tout particulièrement sur les risques d’exploitation et d’abus sexuels encourus par les enfants 
touchés par la crise des réfugiés (R17).
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II.2.2 veiller à ce que les personnes en contact avec les enfants touchés par la crise des réfugiés 
fassent l’objet d’une sélection et d’une formation rigoureuses afin de garantir une aide efficace

■ L’article 5 de la Convention de Lanzarote revêt un intérêt particulier dans le contexte de la crise des 
réfugiés. Toutes les personnes travaillant au contact de ces enfants devraient faire l’objet d’une sélection et 
d’une formation rigoureuses, qu’il s’agisse des personnes qui se trouvent en première ligne lorsque ces enfants 
arrivent sur le territoire, des tuteurs, des familles d’accueil ou d’autres personnes à qui ils peuvent être confiés, 
mais aussi de toutes les personnes – professionnels ou bénévoles – avec lesquelles les enfants entrent en 
contact pour le traitement de leur demande de regroupement familial ou d’asile.

Article 5 - Recrutement, formation et sensibilisation des personnes travaillant au contact des enfants

(…)

2 Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les personnes visées au para-
graphe 1 [personnes amenées à avoir des contacts réguliers avec des enfants dans les secteurs de l’éducation, de 
la santé, de la protection sociale, de la justice, des forces de l’ordre ainsi que dans les secteurs relatifs aux activités 
sportives, culturelles et de loisirs] aient une connaissance adéquate de l’exploitation et des abus sexuels concernant 
des enfants, des moyens de les détecter et de la possibilité prévue à l’article 12, paragraphe 1.

3 Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires, conformément à son droit interne, pour 
que les conditions d’accès aux professions dont l’exercice comporte de manière habituelle des contacts avec 
les enfants permettent de s’assurer que les candidats à ces professions n’ont pas été condamnés pour des actes 
d’exploitation ou d’abus sexuels concernant des enfants.

Rapport explicatif

56.  Le paragraphe 2 prévoit par ailleurs que les personnes qui ont des contacts réguliers avec les enfants 
doivent avoir une connaissance adéquate et être sensibilisées afin de reconnaître les cas d’exploitation et d’abus 
sexuels, et connaître la possibilité, conformément à l’article 12, paragraphe 1, de signaler aux services chargés 
de la protection de l’enfance toute situation d’un enfant pour lequel ils ont des motifs raisonnables de croire 
qu’il est victime d’exploitation ou d’abus sexuels. Il est à noter que cette disposition ne prévoit aucune obligation 
spécifique en matière de formation. L’expression « connaissance adéquate » peut signifier que les personnes qui 
sont au contact avec des enfants ont suivi une formation ou reçu une information leur permettant d’identifier 
aussi tôt que possible les enfants victimes d’exploitation ou d’abus sexuels. Les modalités de mise en œuvre de la 
disposition sont toutefois laissées à la discrétion des Parties. 

57.  Le paragraphe 3 prévoit l’obligation pour les Parties de veiller à ce que les candidats aux professions 
dont l’exercice comporte de manière habituelle des contacts avec les enfants fassent, avant tout recrutement, 
l’objet d’un contrôle visant à établir qu’ils n’ont pas été condamnés pour des actes d’exploitation ou d’abus 
sexuels concernant des enfants. Dans certains Etats membres, cette obligation s’applique également aux acti-
vités bénévoles. La mention « conformément à son droit interne » permet aux États de mettre en œuvre cette 
disposition d’une manière qui soit compatible avec leur législation, en particulier les dispositions concernant 
la réadaptation et la réinsertion des délinquants. En outre, cette disposition ne vise pas à porter atteinte aux 
dispositions spécifiques de la législation des États dont le droit prévoit l’effacement des condamnations du 
casier judiciaire après un certain temps.

Sélection des personnes intervenant auprès des enfants touchés par la crise des réfugiés

■ Peu de réponses au questionnaire ciblé indiquent que les personnes qui interviennent d’une manière 
ou d’une autre auprès des enfants touchés par la crise des réfugiés font l’objet d’un contrôle visant à vérifier 
qu’elles n’ont pas été condamnées pour des actes d’exploitation et/ou d’abus sexuels à l’encontre d’enfants.

■ L’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) souligne que les procédures de véri-
fication des antécédents (c’est-à-dire les procédures par lesquelles les autorités de protection de l’enfance 
garantissent que les personnes qui travaillent régulièrement avec des enfants n’ont pas été condamnées 
pour des actes délictueux ou criminels susceptibles de menacer le bien-être et la sécurité d’un enfant) ne 
concernent souvent qu’un groupe limité de professionnels (comme les travailleurs sociaux ou les enseignants) 
et ne couvrent pas toutes les personnes qui sont en contact direct et régulier avec les enfants (assistants et 
personnel administratif, par exemple)48.

48.  Voir Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, Cartographie des systèmes de protection de l’enfance, février 2015.

http://fra.europa.eu/fr/publication/2015/cartographie-des-systemes-de-protection-de-lenfance/verification
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■ Le danemark précise qu’en vertu de contrats liant le Service danois de l’immigration et les partenaires qui 
gèrent les centres d’hébergement des demandeurs d’asile, ces derniers doivent veiller à ce que le personnel de 
direction, ainsi que les employés en contact avec des enfants de moins de 15 ans, n’aient pas été condamnés 
pour une quelconque infraction visant des enfants de moins de 15 ans. Pour ce contrôle, il est demandé aux 
intéressés de produire un extrait de leur casier judiciaire. En outre, le Service danois de l’immigration invite 
instamment ses partenaires contractuels à vérifier le casier judiciaire de tout membre du personnel qu’ils 
souhaitent recruter, s’ils le jugent raisonnable et nécessaire.

■ L’allemagne signale que tous les bénévoles qui aident les réfugiés doivent fournir un certificat de la 
police (« erweitertes polizeiliches Führungszeugnis ») afin de protéger les enfants migrants et réfugiés contre 
la violence sexuelle. Ce certificat est délivré gratuitement ; sans lui, les bénévoles ne sont pas autorisés à 
intervenir auprès d’enfants.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► exhorte les Parties, conformément à l’article 5 de la Convention, à vérifier effectivement que toute 
personne qui, par sa profession, est en contact régulier avec des enfants touchés par la crise des réfu-
giés n’ait pas été condamnée pour des actes d’exploitation ou d’abus sexuels à l’encontre d’enfants 
en vertu de leur législation interne (R18) ;

 ► invite les Parties à contrôler également les antécédents des bénévoles qui travaillent au contact régulier 
d’enfants touchés par la crise des réfugiés et à mettre en place des procédures de vérification (R19).

Formation des professionnels et des bénévoles intervenant auprès des enfants touchés par la crise des 
réfugiés

■ Les professionnels et les bénévoles qui interviennent auprès des enfants touchés par la crise des réfugiés 
ont besoin d’une formation spéciale qui les sensibilise davantage aux besoins particuliers des enfants qui 
se trouvent dans cette situation particulièrement vulnérable. Les interprètes sont également concernés. La 
plupart des Parties reconnaissent qu’une formation spécifique adaptée à l’ensemble des parties prenantes 
concernées (y compris aux bénévoles) est indispensable. Les personnes en contact avec les enfants touchés 
par la crise des réfugiés ont besoin d’orientations pour savoir comment traiter les récits des jeunes traumatisés.

■ Les réponses fournies par les Parties au questionnaire ciblé mettent en lumière les formations existantes 
destinées à la police et/ou aux services des migrations (albanie, belgique, bulgarie, Croatie, Chypre, Espagne, 
finlande, grèce, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, malte, République de moldova, portugal, République 
slovaque, slovénie, suisse), au pouvoir judiciaire (allemagne, belgique, portugal, République slovaque), au 
personnel des structures d’accueil ou aux travailleurs humanitaires (allemagne, autriche, bulgarie, Espagne, 
fédération de Russie, grèce, Lituanie, malte, pays-bas, pologne, portugal, serbie, République slovaque, 
slovénie, suisse), aux tuteurs (belgique, grèce, Lituanie), aux familles d’accueil (Chypre, Islande, serbie, 
« L’ex-République yougoslave de macédoine ») ou à toute autre personne en contact, ou susceptible de 
l’être, avec des enfants touchés par la crise des réfugiés (grèce, Lituanie, Turquie).

■ Certaines Parties fournissent des informations sur le contenu de ces formations :

 ► En autriche, le personnel de la municipalité de Vienne (département MA 11) reçoit une formation 
spéciale pour s’occuper des enfants réfugiés (en particulier pour traiter les traumatismes, résoudre les 
problèmes interculturels, détecter les cas d’exploitation ou d’abus sexuels, etc.) et utiliser des outils 
pédagogiques dans la prise en charge de ces enfants49.

Par ailleurs, la municipalité de Vienne gère des établissements sociopédagogiques qui prennent en 
charge des enfants réfugiés gravement traumatisés, ainsi qu’un centre de crise spécialisé (« Drehscheibe ») 
pour les enfants non accompagnés et ceux qui sont touchés par des formes de traite des êtres humains. 
Ce centre collabore avec diverses associations et organisations spécialisées dans ces domaines (par 
exemple, l’ONG LEFÖ Association, qui aide des victimes de traite, et l’Organisation internationale pour 
les migrations) ;

 ► En belgique, le personnel de l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile (Fedasil) est formé 
à l’identification des victimes de violence sexuelle et de violence basée sur le genre ;

49.  Voir par exemple Trauma pädagogische Videos in Deutsch, Arabisch und Farsi für Jugendliche ab 12 Jahren

https://www.youtube.com/channel/UCf4ArRYBA2ecLVrOo8Z6_Ug
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 ► Au danemark, les agents chargés du traitement des demandes d’asile sont formés à la méthode 
d’entretien cognitif et reçoivent notamment dans ce cadre une formation psychologique pour savoir 
comment se comporter avec les personnes traumatisées ;

 ► En Lituanie, des séminaires sont organisés chaque année pour le personnel des organismes de l’État, des 
collectivités locales et des organisations non gouvernementales et d’autres institutions et organismes 
qui œuvrent en faveur de l’intégration sociale des étrangers ayant obtenu l’asile ; diverses manifestations 
culturelles visant à favoriser la connaissance d’autres cultures sont organisées dans ce cadre ;

 ► En pologne, le service des gardes-frontières, en coopération avec la fondation « Give children strength », 
a mis en œuvre un projet spécial sur les enfants dans les camps pour migrants. Ce projet vise à appor-
ter une protection adéquate aux enfants contre la violence et l’exploitation sexuelle, à améliorer les 
qualifications du personnel des camps dans ce domaine et à renforcer les compétences éducatives des 
parents. Il a également pour but d’initier les enfants aux moyens d’éviter les dangers et d’obtenir aide 
et soutien, le cas échéant ;

 ► L’andorre a entrepris d’élaborer un protocole pour informer tous les acteurs en contact avec des deman-
deurs d’asile/migrants des mesures à prendre pour veiller à ce que les droits et la sécurité de tous ceux 
qui sont dans le besoin soient garantis.

■Malgré ces efforts, le Défenseur des droits en france, ECPAT France et le Délégué général aux droits de 
l’enfant en belgique indiquent que ces formations et ces outils s’avèrent parfois insuffisants. Il est par exemple 
souligné que les orientations destinées aux agents chargés de déterminer le statut de migrant des enfants 
devraient comporter des lignes d’action pour éviter de renvoyer des enfants et des familles dans des pays où 
ils risquent de subir des persécutions ou d’être confrontés à d’autres situations dangereuses ou potentielle-
ment mortelles50. 

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties à veiller à ce que toutes les personnes qui s’occupent d’enfants touchés par la crise 
des réfugiés aient suivi la formation continue qualifiante nécessaire pour leur permettre d’interroger 
les enfants et les aider à déterminer s’ils ont été victimes d’exploitation et d’abus sexuels (R20) ;

 ► invite les Parties à échanger leurs pratiques en matière d’outils de formation afin d’élaborer de nou-
veaux outils de même type (R21) ;

 ► invite les Parties à échanger des informations sur les protocoles en place, les projets spéciaux et les 
plans d’action établis pour faire face à la situation des enfants touchés par la crise des réfugiés, afin 
d’élaborer de nouveaux outils de même type (R22).

II.2.3 garantir la sécurité des structures d’accueil et le placement de longue durée

■ L’augmentation du nombre d’enfants touchés par la crise des réfugiés met à rude épreuve les structures 
d’accueil et d’hébergement et rend encore plus difficile l’apport d’une protection adéquate à ces enfants. 
L’Unicef souligne que, dans l’attente du traitement de leur demande d’asile, qui peut prendre des mois, les 
enfants sont souvent hébergés dans des salles de sport, d’anciennes casernes ou d’autres abris temporaires51. 
Save the Children-finlande avertit également que des facteurs tels que la durée des procédures d’asile aggra-
vent le risque d’exploitation ou d’abus sexuels. L’éclairage insuffisant, ainsi que des installations sanitaires 
et de couchage communes – pour hommes, femmes et enfants – sont autant de facteurs qui exposent les 
demandeurs d’asile à des risques de violence sexuelle ou basée sur le genre52. De même, la grèce souligne 
que l’arrivée massive d’enfants qui ne sont pas placés dans des structures d’accueil appropriées rend plus 
difficile l’application de mesures visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels. Dans de telles conditions, 
les enfants non accompagnés sont particulièrement exposés à des risques d’infractions et de harcèlement à 
caractère sexuel.

■ Pour éviter ce type de situation et garantir effectivement la sécurité des structures d’accueil, les Parties 
indiquent avoir pris diverses initiatives, notamment :

 ► la séparation des enfants non accompagnés des adultes ; 

50.  UNICEF, « Déracinés : une crise de plus en plus grave pour les enfants migrants et réfugiés », septembre 2016, p. 4.
51.  UNICEF, Des dangers à chaque pas : le périlleux voyage vers l’Europe des enfants migrants et réfugiés, juin 2016, p. 5.
52.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, Rapport sur les droits fondamentaux 2016, p. 20.



II   prévention et protection ► Page 27

 ► l’autriche indique avoir défini des normes minimales pour la protection primaire des demandeurs d’asile :

 ► les femmes seules et leurs enfants ne doivent pas être logés dans la même pièce que des hommes 
avec lesquels elles n’ont pas de lien de parenté,

 ► toutes les pièces doivent pouvoir être fermées à clef,

 ► les numéros d’appel d’urgence (généraux et régionaux) doivent être affichés dans l’établissement 
dans une langue que les résidents comprennent,

 ► un numéro de téléphone est à la disposition des résidents 24 heures sur 24 pour les appels d’urgence,

 ► si l’établissement accueille plus de 50 personnes, l’organisme qui le gère doit assurer la présence d’un 
employé 24 heures sur 24 ;

 ► La belgique indique avoir mis en place des structures réservées aux femmes seules et à leurs enfants, 
aux jeunes femmes enceintes et aux enfants non accompagnés. Elle dispose également de deux centres 
spécialisés, dont l’un accueille les enfants extrêmement vulnérables (âgés de moins de douze ans ou vic-
times de la traite des êtres humains) et les enfants particulièrement susceptibles de fuir et de disparaître ;

 ► La grèce signale la création de zones de sécurité au sein des camps et des centres de crise (« hotspots ») 
pour séparer les résidents enfants non accompagnés ;

 ► L’Italie précise que le système de protection destiné aux demandeurs d’asile et aux réfugiés est ouvert 
à tous les enfants non accompagnés, même ceux qui ne demandent pas l’asile, afin de les protéger ;

 ► La Lituanie indique que les femmes et leurs enfants doivent être hébergés dans la même pièce et que 
des structures spéciales existent pour les femmes enceintes.

normes en matière de conditions d’accueil

La Directive de l’UE sur les conditions d’accueil53 vise à garantir des normes plus élevées et mieux harmoni-
sées en ce qui concerne les conditions d’accueil dans l’ensemble de l’Union européenne. Les États membres 
doivent notamment procéder à une évaluation individuelle des besoins particuliers en matière d’accueil 
des personnes vulnérables et veiller à ce que les demandeurs d’asile vulnérables puissent bénéficier d’une 
assistance médicale et psychologique. La Directive énonce également des règles sur le placement en réten-
tion des demandeurs d’asile, qui visent à garantir le plein respect de leurs droits fondamentaux.

■ Le Comité de Lanzarote considère que les Parties devraient, dès lors qu’elles ont pourvu aux besoins 
fondamentaux des enfants touchés par la crise des réfugiés dans des conditions de sécurité, s’efforcer de 
rechercher dans les plus brefs délais des solutions de placement durable, pour éviter toute exposition à 
des risques d’exploitation et d’abus sexuels. À cet égard, les normes internationales54 relatives aux droits de 
l’enfant recommandent de suivre l’ordre de priorité suivant : i) regroupement familial, ii) placement en famille 
d’accueil, hébergement indépendant/aidé pour les enfants plus âgés ou d’autres formes de prise en charge 
hors institution, iii) placement en institution dans des unités de petite taille.

■ Dans ce contexte, les solutions suivantes pour les enfants non accompagnés méritent particulièrement 
d’être signalées :

 ► À Chypre, une ONG (« Hope for Children ») est subventionnée par le gouvernement pour la prise en charge 
spécialisée des enfants non accompagnés. Elle gère deux foyers privés pour enfants non accompagnés, 
où elle fournit des services de protection et d’autres formes de soutien, en étroite coopération avec les 
services de protection sociale ;

 ► La finlande héberge les enfants non accompagnés dans des unités qui leur sont réservées, où ils 
bénéficient de services sanitaires et sociaux plus complets que les adultes placés en centres d’accueil. 
Les unités pour enfants ont pour mission d’apporter aux enfants une attention, une protection, une 
éducation et une aide adaptées à leur âge ;

 ► En allemagne, les enfants non accompagnés sont généralement hébergés dans des établissements 
du système de protection de l’enfance et de la jeunesse ;

 ► La géorgie signale que les autorités compétentes prennent des mesures immédiates pour placer les 
enfants non accompagnés dans des structures d’accueil de type familial (familles d’accueil, foyers pour 
petits groupes, etc.) et précise que ses foyers publics offrent une solution d’hébergement provisoire ;

53.  Directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes 
demandant la protection internationale (refonte).

54.  Voir l’article 22§2 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant ainsi que la Rec(2005)5 du Conseil de l’Europe 
relative aux droits des enfants vivant en institution.

https://ec.europa.eu/home-affairs/what-we-do/policies/asylum/reception-conditions_en
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:180:0096:0116:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:180:0096:0116:FR:PDF
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 ► La hongrie souligne qu’elle a raccourci, depuis août 2015, les délais administratifs nécessaires pour 
héberger les enfants non accompagnés en foyer spécialisé ;

 ► L’Islande indique avoir lancé une campagne visant à recruter des familles d’accueil, car ce type de pro-
tection de remplacement constitue la meilleure solution durable en termes de protection contre les 
abus sexuels et facilite la divulgation par les victimes de faits éventuels d’exploitation et d’abus sexuels ;

 ► La Lituanie mentionne la désignation d’un tuteur pour chaque enfant non accompagné ;

 ► malte indique que les enfants non accompagnés sont placés dans des foyers qui appliquent un couvre-
feu et où le personnel est chargé d’observer leur comportement ;

 ► Au portugal, les foyers pour enfants non accompagnés sont gérés par une équipe de professionnels 
spécialisés ;

 ► L’ukraine met l’accent sur la Résolution du Conseil des ministres n° 832 du 16.11.2016 relative à la 
protection sociale spéciale des enfants non ressortissants séparés de leur famille, qui définit plus préci-
sément le rôle de la tutelle dans le cadre de la protection des droits de l’enfant.

■ Cependant, selon la FRA55, le nombre de structures spécialisées dans l’Union européenne demeure 
insuffisant. En conséquence, les enfants sont hébergés dans des structures surpeuplées – centres de premier 
accueil, centres de crise (« hotspots »), centres de transit – où les normes en matière de protection de l’enfance 
ne sont pas prévues pour les longs séjours.

■ En ce qui concerne les enfants accompagnés de membres de leur famille :

 ► La Basse-Saxe (allemagne) a élaboré un « concept en matière de protection des enfants et des femmes 
contre la violence dans les centres d’accueil pour demandeurs d’asile et réfugiés du Land », mis en œuvre 
par l’autorité d’accueil du Land (Landesaufnahmebehörde), avec notamment les caractéristiques suivantes :

 ► dans tous les hébergements, les douches et les toilettes sont strictement séparés par sexe,

 ► tous les espaces de douche sont surveillés par le service de sécurité,

 ► dans la quasi-totalité des hébergements, des femmes référentes sont présentes et assurent les services 
de sécurité, les services sociaux et les services d’interprétariat ; à défaut, les hébergements comptent 
une femme référente compétente dans au moins un de ces domaines,

 ► un numéro d’appel d’urgence à la police est affiché de manière visible dans le centre d’hébergement,

 ► le numéro de la ligne d’assistance téléphonique réservée aux femmes victimes de violence est éga-
lement affiché de manière visible dans le centre d’hébergement,

 ► l’établissement est en contact avec la police,

 ► des informations sont fournies sur l’accès aux services d’assistance (centres d’information et de 
conseils pour les personnes victimes de violence, refuges pour femmes, services d’accompagnement 
des femmes enceintes) ;

 ► La hongrie indique que les conditions légales en vertu desquelles les autorités compétentes peuvent 
placer un demandeur d’asile en rétention pendant la procédure de détermination du statut de réfugié 
sont définies à l’article 31/A de la loi LXXX de 2007 sur l’asile. En vertu de cet article, le placement en 
rétention ne doit pas durer plus de 30 jours si la famille voyage avec un enfant de moins de 18 ans.

■ Le Comité de Lanzarote rappelle que d’après le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, les enfants 
ne devraient pas être passibles de sanctions pénales ni soumis à des mesures punitives en raison de leur sta-
tut de migrant ou du statut de migrant de leurs parents. La détention d’un enfant pour un tel motif constitue 
une violation des droits de l’enfant et enfreint invariablement le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant56. La 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ne laisse également aucun doute à cet égard57. 
C’est pourquoi le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe n’a cessé de réaffirmer « qu’il 
n’existe aucune circonstance dans laquelle la détention d’un enfant du fait de son statut de migrant, qu’il soit isolé 
ou accompagné de sa famille, pourrait être décidée dans son intérêt supérieur. (…) Les alternatives à la détention ne 
sont pas uniquement un outil essentiel pour protéger les droits fondamentaux des migrants. Elles sont aussi avanta-
geuses pour les États. Bien mises en œuvre, elles peuvent contribuer à créer la confiance (...) entre le migrant et l’État 

55.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, Key migration issues: one year on from initial reporting (octobre 2016), 
p. 6.

56.  Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, Report of the 2012 Day of General Discussion on the Rights of All Children in the 
Context of International Migration, 28 septembre 2012, §78.

57.  Voir les arrêts du 12 juillet 2016 de la Cour européenne des droits de l’homme : A.B. et autres c. France (n° 11593/12), A.M. et autres 
c. France (n° 24587/12), R.C. et V.C. c. France (n° 76491/14), R.K. c. France (n° 68264/14), R.M. et autres c. France (n° 33201/11).

http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/discussion2012/2012CRC_DGD-Childrens_Rights_InternationalMigration.pdf
http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/discussion2012/2012CRC_DGD-Childrens_Rights_InternationalMigration.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-165078
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-164684
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-152891
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(…) »58. Dans le cadre de la Convention de Lanzarote, le développement de la confiance (voir partie II.3.1) est 
particulièrement pertinent pour aider les enfants touchés par la crise des réfugiés à se sentir en sécurité et pour 
créer les conditions propices à la divulgation éventuelle de faits de violence sexuelle. Comme préconisé par la 
Campagne parlementaire pour mettre fin à la rétention d’enfants migrants, lancée par l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, d’autres solutions, respectueuses des droits de l’enfant à la liberté et à la vie familiale, 
devraient être recherchées.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties à surmonter les difficultés liées à la nécessité de garantir la sécurité dans les struc-
tures d’accueil et les établissements de placement de longue durée par l’instauration d’un ensemble 
cohérent de normes de qualité fondées sur les bonnes pratiques afin de prévenir l’exploitation et 
les abus sexuels ; ces normes devraient être aussi élevées pour les enfants touchés par la crise des 
réfugiés que pour tout autre enfant privé de soins parentaux, car ils peuvent être plus vulnérables à 
l’exploitation et aux abus sexuels (R23) ;

 ► invite dans ce contexte les Parties à respecter l’ordre de priorité suivant, le cas échéant : i) regroupe-
ment familial, ii) placement en famille d’accueil, hébergement indépendant sous surveillance pour les 
enfants plus âgés ou d’autres formes de prise en charge hors institution, iii) placement en institution 
dans des unités de petite taille, afin de placer les enfants en lieu sûr et, ainsi, de réduire au minimum 
le risque d’être victime d’abus sexuels (R24).

II.3 protection

Chapitre IV - Mesures de protection et assistance aux victimes

Article 11 - Principes 

1  Chaque Partie établit des programmes sociaux efficaces et met en place des structures pluridisciplinaires 
visant à fournir l’appui nécessaire aux victimes, à leurs parents proches et à ceux auxquels elles sont confiées. 

Rapport explicatif

86.  Bien que l’objectif principal de la lutte contre les abus et l’exploitation sexuels soit de les prévenir, il est aussi 
essentiel d’assurer que les enfants qui ont déjà été victimes de ces infractions reçoivent les meilleurs soutien, 
protection et assistance possibles, ce qui est le but des articles de ce chapitre.

87. Au paragraphe 1, les négociateurs ont voulu souligner la nécessité d’une approche pluridisciplinaire pour 
l’assistance et la protection des enfants victimes des infractions de nature sexuelle ainsi que pour leurs parents 
proches, leur famille et ceux auxquels ils sont confiés. Ces mesures de protection et d’assistance n’ont pas vocation 
à bénéficier à tous les parents et membres de la famille au sens large mais à ceux qui, à raison de leurs relations 
étroites avec le mineur, peuvent être directement concernés.

II.3.1 développer la confiance de l’enfant pour l’inciter à se confier

■ La difficile tâche de gagner la confiance d’un enfant étranger et, donc, de l’amener à révéler des faits 
d’exploitation ou d’abus sexuels, constitue un véritable défi pour l’adoption de mesures de protection adé-
quates. Les enfants touchés par la crise des réfugiés doivent réapprendre à faire confiance aux représentants 
de l’État, en particulier à la police, car nombre de ceux qui sollicitent une protection internationale ont eu de 
très mauvaises expériences avec les forces en uniforme dans leur pays d’origine et au cours de leur voyage.

■ À cet égard, les solutions suivantes ont été tout spécialement mentionnées :

 ► en belgique, un travailleur social référent est désigné et chargé d’évaluer les besoins individuels des 
demandeurs d’asile ;

 ► de même, dans les unités pour enfants en finlande, à chaque enfant et chaque jeune est affecté un 
référent personnel, ce qui peut favoriser l’instauration d’une relation de confiance permettant de révéler 
des expériences douloureuses ;

58.  Commissaire aux droits de l’homme, Le Carnet des droits de l’homme, Il est grand temps que les États investissent dans des 
alternatives à la détention des migrants, 31 janvier 2017.

http://website-pace.net/fr/web/apce/children-in-detention
http://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/high-time-for-states-to-invest-in-alternatives-to-migrant-detention
http://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/high-time-for-states-to-invest-in-alternatives-to-migrant-detention
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 ► en Espagne, le même type de fonction est exercé par un « partenaire social » dans le cadre de la lutte contre 
la traite des êtres humains, ce partenaire étant chargé de favoriser la coopération et l’échange d’informations.

Tuteurs et représentants légaux

■ La grèce souligne que la désignation de tuteurs formés est essentielle non seulement pour protéger 
l’intérêt supérieur de l’enfant et répondre à ses besoins, mais aussi pour l’informer des dangers que ses ren-
contres avec d’autres personnes peuvent lui faire courir.

La tutelle des enfants privés de soins parentaux – manuel destiné à renforcer les régimes de tutelle 
afin qu’ils répondent aux besoins spécifiques des enfants victimes de la traite des êtres humains

L’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) a élaboré ce manuel pour aborder la situation 
des enfants privés de soins parentaux, y compris les enfants non accompagnés et les enfants séparés des 
personnes chargées de subvenir à leurs besoins, car ils sont particulièrement vulnérables à la maltraitance 
et à l’exploitation et ont donc droit à une protection spéciale. Le manuel, publié conjointement avec la 
Commission européenne, vise à renforcer la protection des enfants en aidant les autorités nationales et 
autres parties prenantes à développer leurs régimes de tutelle actuels. Il préconise une compréhension 
commune des grands principes et des caractéristiques principales d’un régime de tutelle. En présentant 
une série de principes fondamentaux communs et de normes clés, il entend améliorer les conditions des 
enfants placés sous tutelle et promouvoir le respect de leurs droits fondamentaux.

Aux fins du présent rapport, le Comité de Lanzarote s’aligne sur les définitions des termes « tuteur » et 
« représentant légal » énoncées dans ce manuel : 

 ► « le terme “tuteur” est employé dans l’ensemble du document pour désigner une personne indépen-
dante qui préserve l’intérêt supérieur et le bien-être général de l’enfant et qui, à cette fin, complète la 
capacité juridique limitée de celui-ci, le cas échéant, de la même manière que le font les parents. » (p. 16)

 ► « Dans le droit de l’UE, le terme “représentant” ou “représentant légal” est défini comme “toute personne 
ou organisation désignée par les instances compétentes, afin d’assister et de représenter un enfant 
dont les parents ne sont pas aptes ou disposés à exercer leurs droits et leurs obligations parentales 
ou en ont été empêchés, dans les procédures civiles, administratives ou judiciaires, afin de garantir 
l’intérêt supérieur de l’enfant et, le cas échéant, d’accomplir des actes juridiques pour l’enfant” (article 2, 
point j), Directive relative aux conditions d’accueil (2013/33/UE)). » (p. 41)

■ Le Comité de Lanzarote relève que, dans leur Déclaration de Paris, les « Ombudsmans et Médiateurs, 
défenseurs des droits de l’enfant » demandent instamment que « tous les Etats nomment obligatoirement un 
tuteur ou un représentant légal indépendant et qualifié pour défendre effectivement les intérêts des enfants non 
accompagnés ou séparés et ce dès leur enregistrement, en les accompagnant, les conseillant et les représentant 
auprès des autorités et dans les procédures les concernant, jusqu’à ce qu’ils rejoignent leur famille ou qu’ils bénéfi-
cient d’une protection appropriée. »59

■ Le Comité de Lanzarote se félicite de la décision prise par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe 
visant à « assurer la mise en place de mesures spéciales et de garanties pour protéger les enfants non accom-
pagnés et les autres enfants touchés par la crise des migrants et des réfugiés, en particulier en ce qui concerne 
les normes sur la tutelle légale »60. À cet égard, il invite les Parties à prêter attention aux travaux menés dans 
ce cadre par le Comité ad hoc pour les droits de l’enfant du Conseil de l’Europe (CAHENF), qui veillera à fonder 
les futures normes qu’il élaborera, le cas échéant, sur les conclusions du présent rapport61.

■ En effet, le Comité de Lanzarote considère que les tuteurs/représentants légaux désignés pour accompa-
gner les enfants non accompagnés touchés par la crise des réfugiés dans leur vie quotidienne et/ou pour régler 
les questions administratives et judiciaires jouent un rôle crucial pour développer la confiance de l’enfant et 
l’amener à révéler d’éventuels faits d’exploitation et d’abus sexuels. À cette fin, le régime de tutelle en place 
doit parfaitement fonctionner. Or, ce n’est pas toujours le cas, notamment en raison du nombre élevé d’enfants 
qui arrivent non accompagnés. S’il manque d’efficacité, le régime de tutelle destiné aux enfants non accom-
pagnés et séparés va gêner le processus de détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant, et notamment sa 
réinstallation, sa relocalisation et autres solutions durables62.

59.  Réseau européen des médiateurs pour enfants, Le Défenseur des Droits, Déclaration de Paris, 28 juin 2016.
60.  Décisions de la 126e session du Comité des Ministres, Point 2c et Suites à donner (25 mai 2016).
61.  Notons également l’événement sur la tutelle des enfants organisé par la Commission européenne en novembre 2016, ainsi que 

le 10e Forum européen des droits de l’enfant, axé sur les enfants migrants. Voir les conclusions du Forum
62.  UNICEF, « Déracinés : une crise de plus en plus grave pour les enfants migrants et réfugiés » (septembre 2016), p. 96. 

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2014-guardianship-children_fr.pdf
http://enoc.eu/wp-content/uploads/2016/06/D%C3%A9claration-Paris-28-juin-FR.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680650873
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680653923
http://ec.europa.eu/newsroom/just/item-detail.cfm?item_id=34456
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■ L’absence de conflit d’intérêts entre le tuteur potentiel et l’enfant est un critère essentiel pour sélectionner 
les personnes ou les institutions qui assumeront ce rôle. L’indépendance des tuteurs vis-à-vis des autorités 
chargées de l’immigration et de l’asile est également indispensable pour protéger les enfants non accompa-
gnés qui relèvent du droit des migrations ou demandent une protection internationale63. 

Pratiques prometteuses

En belgique, les tuteurs légaux sont placés sous l’autorité du ministère de la Justice et non pas de l’Immigra-
tion, ce qui les rend indépendants des politiques d’immigration. Lorsqu’il existe des soupçons d’exploitation, 
un spécialiste de la traite des enfants (exploitation sexuelle) est désigné comme tuteur dans les 24 heures. 
Il sait donc comment traiter le cas en question et peut mettre l’enfant en contact avec les centres d’accueil 
spécialisés dans la traite des êtres humains.

En allemagne, l’Office de la jeunesse a l’obligation d’agir en tenant compte de la situation des enfants, 
conformément à la loi sur la garde, selon laquelle « un tuteur ou curateur doit être désigné sans délai dans 
les cas visés à l’alinéa 1, première phrase, n° 3 » (article 42, alinéa 3, 4e phrase, du Livre VIII du Code social). 
La désignation d’un tuteur est donc obligatoire et systématique en Allemagne.

En autriche, afin de créer un climat de confiance et de protéger les enfants, et en accord avec les autori-
tés de protection de la jeunesse, une personne (pas nécessairement le tuteur officiel) peut être désignée 
pour s’occuper d’un enfant non accompagné, en complément de l’intervention du travailleur social. Cette 
personne doit en particulier parler la même langue que l’enfant et comprendre sa culture. Elle doit aussi, 
si possible, parler allemand ou anglais, comprendre les valeurs de l’Europe occidentale et être un modèle 
pour l’enfant. Cette personne sera sélectionnée comme toute autre travaillant au contact d’enfants touchés 
par la crise des réfugiés (voir partie II.2.2).

■ Il convient de souligner qu’un tuteur devrait être désigné pour tous les enfants non accompagnés, quel 
que soit leur âge. À cet égard, le Comité de Lanzarote est préoccupé par le fait qu’au Luxembourg, « [l]e 
ministre peut s’abstenir à faire désigner un administrateur ad hoc au mineur non accompagné qui atteindra 
selon toute vraisemblance, l’âge de dix-huit ans avant qu’une décision ne soit prise par le ministre » (article 20§3 
 de la loi du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et la protection temporaire).

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties qui ne l’ont pas encore prévu à veiller à ce que les enfants non accompagnés tou-
chés par la crise des réfugiés, quel que soit leur âge, se voient attribuer un tuteur afin d’instaurer une 
relation de confiance et de les inciter à révéler d’éventuels faits d’exploitation et d’abus sexuels (R25).

Regroupement familial

■ Conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, le Comité de Lanzarote 
considère que les enfants non accompagnés affectés par la crise des réfugiés devraient d’abord et avant tout 
être aidés à rechercher leurs parents ou d’autres membres de leur famille en vue d’obtenir les renseignements 
nécessaires pour les réunir à leur famille (article 22 de la Convention des Nations Unies). Le Comité de Lanzarote 
considère qu’une mesure de prévention et de protection contre l’exploitation et les abus sexuels consiste à 
mener sans délais injustifiés les procédures de regroupement familial pour les enfants non accompagnés 
auxquels une protection internationale a été accordée64. Dans le cadre de ces procédures, les Parties devraient 
accorder une attention particulière aux conclusions de son 1er rapport de mise en œuvre (« La protection des 
enfants contre les abus sexuels commis dans le cercle de confiance – Le cadre »), étant donné qu’il arrive que 
la famille de ces enfants facilite elle aussi leur exploitation sexuelle. Le regroupement familial doit donc être 
mené avec circonspection et après un sérieux examen de la situation, en évaluant l’intérêt supérieur de l’enfant 
et en identifiant tout risque d’exploitation et/ou d’abus sexuels en cas de réunion avec la famille.

63.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), Key migration issues: one year on from initial reporting (octobre 2016), 
p. 5. Voir également le rapport comparatif de la FRA sur les régimes de tutelle dans l’Union européenne : Guardianship systems for 
children deprived of parental care in the European Union - With a particular focus on their role in responding to child trafficking, 2015, 
en particulier le chapitre 2.4. sur l’indépendance des régimes de tutelle et de représentation légale, pages 27-29.

 Agence des droits fondamentaux de l’UE-Commission européenne, La tutelle des enfants privés de soins parentaux – Manuel 
destiné à renforcer les régimes de tutelle afin qu’ils répondent aux besoins spécifiques des enfants victimes de la traite des êtres 
humains, 2014.

64.  Il s’agit d’une position partagée par le Conseil des États de la mer Baltique (CEMB) et l’Initiative centre-européenne, ainsi que 
l’illustrent les Conclusions de Stockholm, décembre 2016.

http://https://rm.coe.int/lanzarote-1st-implementation-report-fr/168072b9a3
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2015-guardianship-systems-in-the-eu_en.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2015-guardianship-systems-in-the-eu_en.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2014-guardianship-children_fr.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2014-guardianship-children_fr.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2014-guardianship-children_fr.pdf
http://www.cei.int/sites/default/files/file/Stockholm%20Conclusions%2014th%20December%202016.pdf
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■ Le danemark souligne que l’intérêt supérieur de l’enfant est au cœur de l’examen des demandes de 
regroupement familial. L’avis des autorités locales est également sollicité en la matière. En outre, le ou la 
résident(e) au Danemark qui remplit le formulaire de demande de regroupement familial doit déclarer sur 
l’honneur, sous peine de poursuites pénales, qu’il ou elle n’a pas été condamné(e) pour une infraction visant 
des enfants dans le cas où il ou elle, ou son époux/se, a des enfants issus de relations précédentes.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties à s’efforcer de réunir les enfants non accompagnés touchés par la crise des réfugiés à 
leur famille, en prêtant une attention particulière, dans le cadre des procédures ordinaires, aux risques 
potentiels d’exploitation et d’abus sexuels (R26) ;

 ► étant donné qu’il importe d’examiner la situation familiale lorsqu’il existe des soupçons d’exploitation 
ou d’abus sexuels à l’encontre d’un enfant, exhorte les Parties à prendre les mesures nécessaires pour 
éviter tout risque d’abus ou d’exploitation de l’enfant en cas de regroupement familial (R27) ;

 ► invite les Parties à renforcer la coopération transfrontalière afin d’atteindre les buts susmentionnés 
en temps opportun (R28).

II.3.2 disposer des moyens nécessaires pour assister les victimes de traumatismes multiples

Assistance psychosociale

Article 14 – Assistance aux victimes 

1 Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour assister, à court et à long termes, 
les victimes en vue d’assurer leur rétablissement physique et psychosocial. Les mesures prises en application du 
présent paragraphe tiennent dûment compte des vues, besoins et préoccupations de l’enfant. 

2  Chaque Partie prend des mesures, selon les conditions prévues par son droit interne, afin de coopérer avec 
les organisations non gouvernementales, d’autres organisations compétentes ou d’autres éléments de la société 
civile, engagés dans l’assistance aux victimes. 

Rapport explicatif

93. L’article 14 fixe les mesures d’assistance que les Parties doivent prendre à l’égard des enfants victimes d’exploi-
tation et d’abus sexuels. L’assistance prévue au paragraphe 1 vise à « assister, sur le court et le long termes, les 
victimes, en vue d’assurer leur rétablissement physique et psychosocial ». Les autorités doivent donc veiller à ce 
que les mesures d’assistance prennent en compte cet objectif spécifique.

94.  Le paragraphe 1 précise que les victimes doivent être assistées « sur le court et le long termes ». Tout préjudice 
causé par l’exploitation ou l’abus sexuels d’un enfant est important et doit être traité. La nature des préjudices 
causés par l’exploitation ou l’abus sexuels signifie que cette assistance doit durer tout le temps nécessaire pour un 
rétablissement physique et psychosocial complet de l’enfant. La Convention concerne principalement les enfants, 
mais il est fréquent que les conséquences de l’exploitation ou des abus sexuels subis par ces derniers perdurent 
dans l’âge adulte. C’est pourquoi il faut prévoir des mesures permettant aux adultes qui ont été victimes d’exploi-
tation ou d’abus sexuels dans leur enfance de révéler ces faits et de bénéficier d’un soutien et d’une assistance 
appropriés, si une telle assistance est toujours nécessaire.

95. L’assistance au « rétablissement physique » des victimes comprend les soins d’urgence et autres traitements 
médicaux. Les négociateurs ont souhaité attirer particulièrement l’attention sur le fait qu’étant donné la nature 
des infractions dont il est question dans la Convention, l’obligation de traitement pourrait couvrir toutes les formes 
de dépistage médical, et particulièrement le dépistage des maladies sexuellement transmissibles et de l’infection 
HIV ainsi que leur traitement.

Une assistance sur le plan « psychosocial » est nécessaire pour aider les victimes à surmonter le traumatisme 
qu’elles ont subi et à retrouver une vie normale dans la société.

97. La disposition souligne la nécessité de prendre en compte les vues, besoins et préoccupations de l’enfant 
lorsque des mesures sont prises en application du paragraphe 1.

98. Les ONG jouent souvent un rôle essentiel dans l’assistance aux victimes. C’est pourquoi le paragraphe 2 précise 
que chaque Partie doit prendre des mesures, selon les conditions prévues par son droit interne, afin de coopérer avec 
les organisations non gouvernementales, d’autres organisations compétentes ou d’autres éléments de la société civile 
engagés dans l’assistance aux victimes. Dans de nombreux États, les ONG travaillent avec les autorités publiques 
sur la base de partenariats et d’accords destinés à encadrer leur coopération.
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■ Plusieurs Parties font état de mesures d’assistance psychosociale spécifiques dans le contexte de la crise 
des réfugiés :

 ► en Croatie, le Centre de réadaptation des victimes de stress et de traumatismes et la Société d’aide 
psychologique interviennent l’un et l’autre au Centre d’accueil des demandeurs d’asile ;

 ► en autriche, les demandeurs d’asile sont informés qu’un soutien psychologique est à leur disposition 
pour répondre à leurs besoins spécifiques en tant que victimes ;

 ► l’albanie indique également que le Centre national d’accueil des demandeurs d’asile emploie un 
psychologue et un médecin, tous deux en mesure d’identifier et de traiter les cas d’abus sexuels à 
l’encontre d’enfants, au moyen notamment d’un soutien psychologique, de psychothérapies et de 
services d’assistance psychiatrique ;

 ► au danemark, la Croix-Rouge danoise, sous contrat avec le Service de l’immigration danois, procède à 
un examen psychologique de tous les enfants demandeurs d’asile nouvellement arrivés sur le territoire 
afin d’évaluer leur bien-être et d’identifier ceux qui ont des besoins spéciaux et, le cas échéant, d’engager 
d’autres formes de soutien ;

 ► à malte, des travailleurs sociaux interviennent auprès de victimes tout au long de leur placement, 
notamment en offrant un soutien psychologique, afin de briser le cycle de l’exploitation sexuelle.

■ En finlande, les ONG estiment que si, dans la pratique, les enfants demandeurs d’asile victimes 
d’exploitation/d’abus sexuels sont toujours pris en charge et bénéficient d’une assistance dans le cadre du 
système d’accueil, le niveau et l’étendue des mesures prises pour répondre à leurs besoins et de l’aide qui 
leur est apportée varient d’un lieu et d’une unité à l’autre, car il n’existe pas de système national d’assistance 
aux victimes d’abus sexuels. La serbie met en garde contre le risque de favoriser les activités destinées 
à occuper les enfants plutôt qu’à soigner leurs blessures. La grèce explique que les services destinés aux 
enfants touchés par la crise des réfugiés victimes d’exploitation et d’abus sexuels sont assurés par les ONG 
et comprennent notamment des services spécialisés en santé mentale. Les mesures prises pour remédier 
à la situation dépendent par conséquent de l’ONG qui gère le foyer en question et aide les victimes qui s’y 
trouvent. Il est souligné que cette situation peut avoir des conséquences négatives, avec par exemple un 
personnel réticent à signaler les cas de viols d’enfants afin de ne pas attirer l’attention des médias sur les 
conditions qui règnent dans le foyer. Il faudrait donc mettre en place un mécanisme pour éviter une telle 
situation.

■ Enfin, certaines Parties indiquent offrir une assistance psychosociale en temps normal, c’est-à-dire indé-
pendamment du contexte de la crise des réfugiés :

 ► En allemagne, au cours des 15 premiers mois de résidence, une prise en charge psychologique des 
troubles mentaux et des traumatismes peut être accordée au cas par cas en vertu de la loi sur les presta-
tions accordées aux demandeurs d’asile (AsylbLG), sous réserve qu’une telle prise en charge soit nécessaire 
pour préserver les moyens d’existence ou l’état de santé ou pour répondre aux besoins spéciaux des 
enfants. Après 15 mois de résidence en Allemagne, les bénéficiaires de l’AsylbLG ont automatiquement 
droit aux prestations de santé ordinaires, au même titre que les ressortissants nationaux bénéficiaires 
de l’aide sociale ;

 ► L’Islande signale que les enfants peuvent, s’il y a lieu, effectuer une psychothérapie et bénéficier d’une 
prise en charge axée sur le traumatisme ;

 ► La Lettonie souligne qu’un enfant victime de violence ou dont on soupçonne qu’il a subi une forme ou 
une autre de violence, quelle qu’elle soit, a le droit de bénéficier de services de réadaptation ;

 ► Le Luxembourg indique que l’Office luxembourgeois de l’accueil et de l’intégration (OLAIF) organise 
l’assistance aux victimes, en étroite coopération avec le bureau du médiateur, que l’ONG « Maison 
de la porte ouverte » est spécialisée dans les interventions auprès des enfants et des adolescents 
ayant besoin d’une aide psychologique et que le réseau des maisons d’enfants de l’État (Staatlech 
Kannerheemer) met à disposition des établissements spécialisés pour les enfants qui ont besoin d’un 
soutien psychologique.

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► exhorte les Parties qui ne l’ont pas encore fait à prendre les mesures législatives ou autres nécessai-
res pour veiller à ce que les enfants touchés par la crise des réfugiés qui sont victimes d’exploitation 
ou d’abus sexuels puissent bénéficier d’une assistance thérapeutique et notamment d’une prise en 
charge psychologique d’urgence (R29).
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Aider les enfants victimes d’exploitation et d’abus sexuels à obtenir réparation

■ Le Comité de Lanzarote rappelle que le Chapitre 3 de son 1er rapport de mise en œuvre est entièrement 
consacré à l’intérêt supérieur de l’enfant et aux procédures pénales adaptées aux enfants. Il se réfère par 
conséquent aux pratiques prometteuses présentées dans le rapport et aux recommandations qui y sont 
formulées, car elles s’appliquent également à la protection des enfants touchés par la crise des réfugiés, 
qui doivent pouvoir jouir de leurs droits, notamment dans le cadre des procédures judiciaires, et donc 
bénéficier d’une aide pour ce faire.

■ Conformément aux constats du rapport susmentionné, les Parties réaffirment l’importance des espaces 
et cadres adaptés à l’enfant, où celui-ci est traité en tant que tel et voit son avis dûment pris en compte.

■ Les structures interinstitutionnelles telles que les « maisons des enfants » et les espaces adaptés aux 
enfants (au danemark, en Islande, en Lituanie, en fédération de Russie et prévus en albanie et à Chypre), 
dans lesquelles les services sociaux, les services de police, les services thérapeutiques et les services de santé 
œuvrent de concert pour apporter une aide coordonnée et professionnelle à l’enfant victime de maltraitance 
dans un environnement qui lui est adapté, sont particulièrement importantes. Les enfants touchés par la 
crise des réfugiés devraient eux aussi avoir accès à ces services, ce qui permettrait d’assurer des liens avec 
les acteurs compétents du processus de migration/d’asile.

■ En autriche, pendant la procédure de demande d’asile, les enfants sont représentés par un organisme 
agréé jusqu’au terme de la procédure ou jusqu’à l’âge de la majorité. En outre, si l’enfant n’est pas accom-
pagné, il est tout spécialement protégé par des dispositions procédurales. Dès lors que la demande d’asile 
est acceptée, le service de protection sociale de la jeunesse localement compétent devient le représentant 
légal de l’enfant. Durant toutes les procédures, les enfants considérés comme non accompagnés ont droit 
à un refuge adapté, à une protection adéquate et à des prestations pratiques (formation par exemple).

■ La Croatie et la pologne indiquent que la personne qui interroge un enfant victime d’exploitation doit 
être du même sexe que lui et doit mener l’entretien dans un lieu adapté à l’enfant.

■ En Turquie, des centres de suivi de l’enfant ont été mis en place au sein d’hôpitaux/institutions subor-
donnés au ministère de la Santé afin de réduire au minimum les traumatismes secondaires des enfants 
victimes d’exploitation/abus sexuels et de veiller à ce que les procédures judiciaires et médicales soient 
effectuées au cours d’une seule séance et dans une structure composée de professionnels compétents. Ces 
centres accueillent aussi bien les enfants victimes d’exploitation/d’abus sexuels envoyés par le parquet que 
ceux dont on soupçonne qu’ils sont victimes de tels actes.

■ La bulgarie indique avoir instauré un partenariat fructueux avec des ONG pour apporter un soutien 
aux victimes de la traite et signale que ces ONG participent aux procédures pénales engagées dans le pays 
et/ou à l’étranger en se portant témoins contre les trafiquants. La grèce indique que les victimes d’exploi-
tation et d’abus sexuels peuvent également demander des dommages-intérêts, même quand l’auteur de 
l’infraction est inconnu. Dans ce cas, un recours peut être déposé devant l’Autorité hellénique d’indemni-
sation des victimes d’actes criminels.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► exhorte les Parties à encourager la coordination et la collaboration entre les différents acteurs 
intervenant en faveur et auprès des enfants touchés par la crise des réfugiés, afin de garantir à ces 
derniers un soutien approprié immédiatement après la révélation de faits d’exploitation/d’abus 
sexuels (R30) ;

 ► considère que les Parties devraient veiller à ce que ses recommandations spécifiques sur la gestion 
adaptée aux enfants des procédures relatives aux enfants victimes d’abus sexuels soient également 
appliquées aux procédures relatives aux enfants touchés par la crise des réfugiés (R31).

https://rm.coe.int/lanzarote-1st-implementation-report-fr/168072b9a3
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Services d’assistance

Article 13 - Services d’assistance 

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour encourager et soutenir la mise en place de 
services de communication, tels que des lignes téléphoniques ou internet, permettant de prodiguer des conseils 
aux appelants, même confidentiellement ou dans le respect de leur anonymat. 

Rapport explicatif

92.  Cet article s’adresse particulièrement aux personnes qui peuvent être confrontées à une situation d’exploi-
tation et d’abus sexuels. Il peut arriver que les personnes à qui l’enfant se confie ne sachent pas comment réagir. 
Par ailleurs, des enfants victimes peuvent également chercher à obtenir un soutien ou un conseil sans savoir à 
qui s’adresser. Il est donc essentiel de mettre en place des services permettant aux personnes de révéler, en toute 
sécurité les faits d’abus et d’exploitation sexuels dont elles ont eu connaissance ou dont elles ont été victimes ou 
tout simplement de parler à une personne extérieure à leur environnement habituel. Par conséquent, les Parties 
doivent encourager et soutenir la mise en place de services de communication, telles que des lignes téléphoniques 
ou des services sur Internet, destinés à prodiguer des conseils aux appelants. La Convention laisse les Parties libres 
des suites à donner aux appels ainsi reçus. Ces services d’assistance devraient être disponibles le plus largement 
possible. Dans certains États, par exemple, de tels services sont disponibles 7 jours/7, 24 heures/24.

■ Les enfants touchés par la crise des réfugiés devraient être informés de l’existence de lignes d’assistance 
téléphonique qu’ils peuvent utiliser à un stade précoce du processus d’information sur leurs droits et les pro-
cédures qui leur sont ouvertes. Eu égard aux difficultés liées à la communication (voir ci-dessus), les Parties 
sont encouragées à adapter leurs outils pour offrir effectivement de l’aide aux enfants touchés par la crise des 
réfugiés, comme indiqué ci-après :

 ► un centre de communication pour les étrangers (YİMER) a été créé en Turquie pour recevoir les appels 
d’urgence des victimes de la traite des êtres humains et leur apporter de l’aide ; cette ligne est joignable 
24 heures/24 et 7 jours/7 dans tout le pays et à l’étranger et est assurée dans les langues suivantes : turc, 
anglais, arabe, russe, persan et allemand ;

 ► en septembre 2015, un site internet et une adresse électronique dédiés (refugiados@acm.gov.pt) ont 
été mis en place au portugal pour recueillir les propositions d’institutions et de particuliers indiquant 
leur disponibilité pour contribuer à l’hébergement et à l’intégration des 4 574 réfugiés que le Portugal 
s’était engagé à accueillir65 ; 

 ► la suède a mis en place un Conseil national de la santé et de la protection sociale avec un service d’appel 
pour répondre aux questions et fournir une aide aux services sociaux municipaux ;

 ► l’Espagne indique que la police a ouvert, en 2013, une ligne d’assistance téléphonique gratuite per-
mettant de signaler les cas présumés de traite à des fins sexuelles ; parallèlement, la police a participé 
à des campagnes de sensibilisation à la télévision (par exemple, la campagne « Défendons les victimes 
de la traite »), à la radio et dans les journaux afin d’amener la société à prendre davantage conscience du 
problème de la traite des êtres humains ; à la suite de ces campagnes, les appels téléphoniques se sont 
multipliés, ce qui a contribué à l’identification et à la libération de plusieurs enfants victimes de traite ;

 ► de même, le portugal signale que sa Guarda Nacional Republicana a contribué à la production d’un 
fascicule destiné aux professionnels et au personnel intervenant auprès des enfants réfugiés ; il a éga-
lement été fait mention d’une brochure sur les droits des réfugiés, disponible en plusieurs langues ;

 ► 116 000, la ligne d’assistance téléphonique européenne pour les disparitions d’enfants66, active dans 
29 pays européens, peut aussi être utilisée dans le contexte de la crise des réfugiés.

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► considère que les Parties qui ne l’ont pas encore fait devraient encourager et appuyer la mise en place 
de services d’information dédiés (lignes d’assistance téléphonique ou en ligne, etc.) pour aider les 
enfants touchés par la crise des réfugiés qui sont victimes d’exploitation et d’abus sexuels, ainsi que 
les personnes désireuses de les aider, à obtenir des conseils dans une langue qu’ils comprennent (R32).

65.  Voir : www.refugiados.acm.gov.pt 
66.  Voir : http://missingchildreneurope.eu/hotline 

mailto:refugiados@acm.gov.pt
http://www.refugiados.acm.gov.pt
http://missingchildreneurope.eu/hotline
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III  Coopération

Article 38 – Principes généraux et mesures de coopération internationale

1. Les Parties coopèrent, conformément aux dispositions de la présente Convention, en application des ins-
truments internationaux et régionaux pertinents applicables, des arrangements reposant sur des législations 
uniformes ou réciproques et de leur droit interne, dans la mesure la plus large possible aux fins :

a. de prévenir et de combattre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants ;

b. de protéger et d’assister les victimes ;

c. de mener des investigations ou des procédures concernant les infractions établies conformément à la 
présente Convention.

(…)

Rapport explicatif

255. L’article 38 énonce les principes généraux devant régir la coopération internationale.

256. Tout d’abord, il fait obligation aux Parties de coopérer largement les unes avec les autres et de réduire, 
notamment, autant que faire se peut, les obstacles à la circulation rapide de l’information et des preuves. Le 
mécanisme de suivi prévu par la Convention (Chapitre X) pourra porter, entre autres, sur la mise en œuvre de 
ce principe et la façon dont les instruments de coopération existants sont appliqués à la protection des enfants 
contre l’exploitation et les abus sexuels.

257. Ensuite, l’article 38 énonce la portée générale de l’obligation de coopérer : cette obligation s’étend en effet 
à la prévention et au combat contre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants (premier tiret), à 
la protection et à l’assistance aux victimes (deuxième tiret) et aux investigations ou procédures concernant les 
infractions pénales établies conformément à la présente Convention (troisième tiret).

III.1 Tendances

■ D’une manière générale, cette question a donné lieu à des réponses brèves ou partielles (les trois sous-
questions n’ayant pas toujours reçu de réponse). De surcroît, n’ont pas répondu du tout les Parties suivantes : 
« L’ex-République yougoslave de macédoine », fédération de Russie, france, grèce, République de 
moldova, Roumanie, slovénie.

■ Un nombre considérable de Parties (albanie, andorre, autriche, Croatie, fédération de Russie, hongrie, 
Islande, Liechtenstein, monténégro, portugal, serbie, République slovaque, République tchèque, suisse) 
signalent qu’en l’absence de cas d’exploitation ou d’abus sexuels à l’encontre d’enfants touchés par la crise 
des réfugiés au cours de la période de référence (1er juillet 2015 - 30 juin 2016), elles n’ont eu ni le besoin ni 
l’occasion de coopérer avec d’autres Parties.

■ Certaines Parties (danemark, Espagne, Lettonie, pologne, suisse) mettent l’accent sur la coopéra-
tion fructueuse instaurée avec la police dans le cadre d’Interpol et d’Europol (citant en particulier les projets 
Raven et EMPACT – priorités B et C). La suisse mentionne également une réunion d’Interpol à Lugano, en  
octobre 2016, axée sur le problème de l’exploitation des réfugiés, notamment des enfants.

■ Enfin, une Partie (Chypre) évoque l’échange d’informations et d’expériences entre les membres du 
Comité de Lanzarote, démarche qui a conduit à la décision de créer une Maison des enfants (voir plus haut la 
référence au 1er rapport de mise en œuvre du Comité de Lanzarote, §105). Il est entendu que cette structure 
sera accessible à tout enfant, quel que soit son statut.

III.2 défis

■ Alors que seuls quelques enfants touchés par la crise des réfugiés ont bénéficié d’une solution durable67 
et attendent toujours leur réinstallation/relocalisation, que très peu d’enfants sont relocalisés depuis la Grèce 
ou l’Italie conformément à la décision prise par l’UE en septembre 201568 et que très peu de personnes sont 
réinstallées depuis la Turquie dans les États membres de l’UE, en application de la déclaration UE-Turquie du  

67.  UNICEF, « Déracinés : une crise de plus en plus grave pour les enfants migrants et réfugiés » (septembre 2016), p. 96.
68.  Union européenne, Décision (UE) 2015/1601 du Conseil du 22 septembre 2015 instituant des mesures provisoires en matière de 

protection internationale au profit de l’Italie et de la Grèce.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015D1601&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015D1601&from=EN


Page 38 ► Comité de Lanzarote

18 mars 201669, il faudrait, à titre de mesure préventive, renforcer la coopération entre les Parties afin d’éviter 
de tels délais (même en l’absence de cas avérés d’exploitation ou d’abus sexuels). Comme indiqué plus haut, 
plus les enfants demeurent dans des structures d’accueil temporaires surpeuplées, plus ils risquent de devenir 
victimes de violence sexuelle.

■ De même, il semble particulièrement important de mettre tout spécialement l’accent sur les enfants qui 
arrivent non accompagnés ou qui sont séparés de leur famille à leur arrivée afin de prévenir l’exploitation et les 
abus sexuels. À cet égard, il serait bon que les Parties identifient ensemble les difficultés et les priorités communes 
à tous les pays confrontés à des arrivées massives d’enfants non accompagnés en Europe.

■ Comme indiqué plus haut, plusieurs Parties et d’autres sources70 sont particulièrement inquiètes du 
nombre élevé d’enfants touchés par la crise des réfugiés qui disparaissent et deviennent une cible facile 
d’exploitation et d’abus sexuels. Les Parties devraient échanger leurs informations, le cas échéant, et définir 
en commun des stratégies ou des procédures spécifiques pour s’attaquer efficacement au phénomène des 
disparitions transfrontalières d’enfants.

Recommandations concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de 
la Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► exhorte les Parties à recourir, dans le contexte de la crise des réfugiés, aux outils de coopération déjà 
disponibles dans le cadre d’Europol/Interpol visant spécifiquement à identifier les victimes d’exploi-
tation et d’abus sexuels (R33) ;

 ► invite toutes les Parties particulièrement touchées par la crise des réfugiés à unir leurs efforts pour 
élaborer des « boîtes à outils » spécifiques qui, sous forme de listes de contrôle, feraient l’inventaire 
des normes à respecter et des procédures à suivre, afin de garantir que toutes les personnes chargées 
de l’évaluation des besoins des enfants réfugiés et migrants prennent en compte les mêmes éléments 
et ne négligent pas certaines questions pouvant être pertinentes pour la prévention et la protection 
des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (R34) ;

 ► considère que les Parties devraient convenir de stratégies/procédures communes pour lutter effica-
cement contre le phénomène des disparitions transfrontalières d’enfants (R35).

III.3 autres enjeux

■ Cette partie recense les enjeux et les suggestions de mesures concrètes qui tireraient particulièrement 
avantage d’une coopération entre les Parties et avec les pays d’origine des enfants touchés par la crise des 
réfugiés.

■ À cet égard, l’article 38§4 de la Convention de Lanzarote est particulièrement pertinent car il exige des 
Parties qu’elles intègrent, s’il y a lieu, la prévention et la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels concernant 
des enfants dans les programmes d’aide au développement menés en faveur d’États tiers.

Article 38 – Principes généraux et mesures de coopération internationale

(…)

4. Chaque Partie s’efforce d’intégrer, s’il y a lieu, la prévention et la lutte contre l’exploitation et les abus 
sexuels concernant des enfants dans les programmes d’assistance au développement conduits au profit d’États 
tiers.

Rapport explicatif

261. Enfin, le paragraphe 4 prévoit que les Parties s’efforcent d’intégrer la prévention et la lutte contre l’ex-
ploitation et les abus sexuels concernant des enfants dans les programmes d’assistance au développement 
conduits au profit d’États tiers. En effet, de nombreux États membres du Conseil de l’Europe conduisent de tels 
programmes qui portent sur des sujets variés tels que le rétablissement ou la consolidation de l’état de droit, 
le développement des institutions judiciaires, la lutte contre la criminalité, l’assistance technique à la mise en

69.  Union européenne, Déclaration UE-Turquie, 18 mars 2016.
70.  Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, Key migration issues: one year on from initial reporting (octobre 2016), 

p. 7, et UNICEF, « Des dangers à chaque pas : le périlleux voyage vers l’Europe des enfants migrants et réfugiés » (juin 2016), p. 3.

http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/03/18-eu-turkey-statement/
http://fra.europa.eu/en/publication/2016/key-migration-issues-one-year-initial-reporting
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œuvre des conventions internationales. Certains de ces programmes peuvent être conduits dans des pays con-
frontés à des phénomènes importants d’exploitation et d’abus sexuels concernant des enfants. Il apparaît op-
portun, dans ce contexte, que les enjeux de la prévention et la répression de cette forme de criminalité puissent 
être dûment intégrés et pris en compte dans les programmes d’action.

■ Pour réussir, toute initiative de sensibilisation et de formation associant plusieurs pays doit commencer 
par déterminer s’il existe au niveau des systèmes juridiques concernés des différences à clarifier, car ces dif-
férences risquent d’avoir une incidence sur l’obligation de protection de la dignité humaine et de l’intégrité 
physique et psychologique des enfants.

■ À cet égard, la norvège71 mentionne les mariages d’enfants et les mariages forcés, que le gouvernement 
norvégien s’est engagé à combattre et à prévenir dans le cadre d’un nouveau Plan d’action national contre le 
mariage forcé et les mutilations génitales féminines (attendu pour le début de l’année 2017). 

■ De son côté, l’allemagne souligne qu’un groupe de travail interdisciplinaire (composé de représentants 
du ministère fédéral de l’Intérieur, du ministère fédéral des Affaires étrangères, du ministère fédéral de la Justice 
et de la Protection des consommateurs, du ministère fédéral de la Famille, des Personnes âgées, des Femmes 
et de la Jeunesse, du ministère fédéral de la Santé, du ministère fédéral de la Coopération économique et 
du Développement, du Commissaire fédéral à l’immigration, aux réfugiés et à l’intégration, des Länder et de 
l’Ordre fédéral des médecins, ainsi que d’une délégation d’ONG) a été chargé de suivre les développements, 
de partager les bonnes pratiques et d’élaborer une stratégie commune pour lutter contre le problème des 
mutilations génitales féminines (MGF). Le ministère fédéral de la Famille, des Personnes âgées, des Femmes 
et de la Jeunesse finance actuellement un projet de recherche sur les cas non signalés et les méthodes statis-
tiques permettant d’obtenir des données plus fiables sur les femmes et les filles qui subissent des mutilations 
génitales, mais aussi sur les femmes et les filles établies en Allemagne qui courent un tel risque. Le projet vise 
dans le même temps à déterminer quels sont les besoins des femmes et des filles au sein de leur communauté 
afin d’éliminer la pratique de ces mutilations.

■ Conformément à l’article 33§1 de la Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés (1951), 
aucune personne ne peut être renvoyée ou expulsée vers un pays où elle risque de subir des persécutions ou 
d’être victime de graves violations de ses droits humains. Il convient de mentionner, à cet égard, que l’Unicef72 
a rappelé que le principe de « non-refoulement » interdit de renvoyer des enfants dans un pays s’ils encourent 
des risques de torture, de détention, de recrutement forcé, de mariage forcé, de mutilations génitales fémi-
nines, de traite ou d’exploitation.

■ Des problèmes concrets peuvent également apparaître lorsque de jeunes filles touchées par la crise 
des réfugiés arrivent accompagnées d’un compagnon/mari adulte. Lorsque ces jeunes filles n’ont pas encore 
atteint l’âge autorisé pour avoir des rapports sexuels, l’autriche indique qu’en vertu de sa législation, les 
centres d’asile doivent en informer le parquet. D’une manière générale, les membres de la famille de la jeune 
fille ne comprennent pas pourquoi ils sont renvoyés devant un organisme de protection des victimes, car ils 
ne considèrent pas nécessairement que le compagnon/mari en question commet une infraction pénale à 
l’encontre de la jeune fille.

■ En ce qui concerne ces aspects connexes, le Comité de Lanzarote se félicite du fait que le Comité direc-
teur pour les droits de l’homme (CDDH) du Conseil de l’Europe ait entrepris d’élaborer un « guide de bonnes 
pratiques visant à combattre et prévenir les mutilations génitales féminines et le mariage forcé ». 

Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► invite les Parties à prêter une attention particulière aux travaux du Conseil de l’Europe relatifs à 
l’identification de bonnes pratiques et de pratiques prometteuses visant à combattre et à prévenir 
les mutilations génitales féminines, les mariages d’enfants et les mariages forcés (R36).

71.  Comme indiqué précédemment, la Norvège n’est pas encore Partie à la Convention de Lanzarote mais elle a répondu positivement 
à l’invitation du Comité de Lanzarote visant à répondre à son questionnaire ciblé.

72.  UNICEF, « Des dangers à chaque pas : le périlleux voyage vers l’Europe des enfants migrants et réfugiés », p. 6.
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Iv  Collecte de données  
  et coordination

Article 10 – Mesures nationales de coordination et de collaboration

1 Chaque Partie prend les mesures nécessaires pour assurer la coordination au plan national ou local entre 
les différentes instances chargées de la protection des enfants, la prévention et la lutte contre l’exploitation et les 
abus sexuels concernant des enfants, notamment le secteur de l’éducation et de la santé, les services sociaux, les 
forces de l’ordre et les autorités judiciaires.

2 Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour mettre en place ou désigner :

(…)

 b des mécanismes de recueil de données ou des points d’information, au niveau national ou local et en 
coopération avec la société civile, permettant, dans le respect des exigences liées à la protection des données à 
caractère personnel, l’observation et l’évaluation des phénomènes d’exploitation et d’abus sexuels concernant 
des enfants.

Rapport explicatif

76. Le premier paragraphe vise à promouvoir une méthode de coordination pluridisciplinaire en demandant 
aux Parties de prendre des mesures pour assurer la coordination au niveau national ou local entre les différentes 
instances responsables de la prévention et de la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants, 
notamment les secteurs de l’éducation et de la santé, les services sociaux, les forces de l’ordre et les autorités judi-
ciaires. La liste n’est pas exhaustive. La coordination de l’action des secteurs d’activités concernés s’opère, s’agissant 
des autorités judiciaires, dans le respect de leur indépendance et du principe de séparation des pouvoirs.

77. ll est très important évidemment de mettre au point une approche multi agence et pluridisciplinaire pour 
traiter l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants, étant donné qu’aucune agence ne pourrait seule 
prendre en charge un problème d’une telle complexité.

78. La référence au plan « local » renvoie à tous niveaux inférieurs au niveau national et concerne particulière-
ment les États fédéraux.

(…)

83. Le paragraphe 2 (b) demande aux Parties de mettre en place ou de désigner des mécanismes de recueil 
de données ou des points d’information aux niveaux national ou local, en coopération avec la société civile, 
afin d’observer et d’évaluer les phénomènes d’exploitation et d’abus sexuels concernant des enfants. Bien que 
personne ne conteste la gravité et le développement du phénomène de l’exploitation et des abus sexuels, il n’y 
a pas suffisamment de statistiques exactes et fiables sur sa nature et le nombre d’enfants impliqués. Les politi-
ques et les mesures basées sur des informations inexactes ou trompeuses risquent de n’être pas correctement 
conçues et ciblées. L’obligation énoncée au paragraphe 2(b) vise à prendre des mesures pour combler ce manque 
d’informations.

84. Les données évoquées ne sont pas les données à caractère personnel concernant des individus, mais seu-
lement les données statistiques sur les victimes et les auteurs d’infractions. Néanmoins, les négociateurs ont 
souhaité souligner qu’il était important que le recueil de tout type de données respecte les règles en matière de 
protection des données, en précisant « dans le respect des exigences liées à la protection des données à caractère 
personnel ».

■ L’existence de données fiables sur le nombre d’enfants touchés par la crise des réfugiés et le nombre 
d’enfants victimes d’exploitation et/ou d’abus sexuels est indispensable pour mieux définir, ajuster et évaluer 
les politiques et les mesures dans ce domaine et évaluer les risques encourus par les enfants. Les statistiques 
fournissent des informations non seulement aux responsables de la planification et de la conception des poli-
tiques de répression et des politiques de droit pénal, mais aussi aux auteurs de la législation pénale et des lois 
qui régissent la procédure pénale. Par ailleurs, les informations recueillies peuvent se révéler utiles aux ONG et 
à d’autres militants de la société civile pour mener à bien leurs activités dans le domaine de la lutte contre les 
abus sexuels commis sur des enfants en mettant en place des mesures de prévention coordonnées et/ou des 
services ciblés dans le cadre d’initiatives visant à porter assistance aux victimes. Quand bien même les données 
ont une utilité directe limitée pour la police et la justice dans des cas individuels de répression d’abus sexuels, 
elles n’en sont pas moins pertinentes pour identifier d’autres pistes d’action et adapter les mesures déjà prises.
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Iv.1 Institution(s) chargée(s) de la collecte des données

■ Il semble que les Parties ne se soient pas dotées d’un système solide pour collecter des données sur 
l’exploitation et les abus sexuels à l’encontre d’enfants touchés par la crise des réfugiés. En général, il n’existe 
pas d’institution centralisée responsable de la collecte de ce type de données, ce qui, en soi, n’est pas incom-
patible avec les exigences de la Convention de Lanzarote. Ces données sont habituellement recueillies par 
de nombreux organismes différents au sein du même pays, sans qu’il existe nécessairement des mécanismes 
permettant de mieux comparer les données collectées ou de les agréger. Le Comité rappelle qu’il avait déjà 
observé dans son 1er rapport de mise en œuvre que « l’un des facteurs déterminant est qu’un organisme soit 
chargé de faire rapport périodiquement de données d’ensemble ou de consigner des informations de mal-
traitance et de négligence à l’égard d’enfants, basées sur des cas concrets. Dans les Parties où cette pratique a 
été mise en œuvre, les informations mises à la disposition du public (généralement des données d’ensemble) 
mais aussi de groupes d’utilisateurs autorisés (généralement des informations enregistrées sur la base de cas 
concrets) sont habituellement beaucoup plus solides et exhaustives. »73 Cette observation vaut également pour 
les données relatives à l’exploitation et aux abus sexuels à l’encontre d’enfants touchés par la crise des réfugiés.

Iv.2 Réponse coordonnée des différentes instances chargées de la protection, 
 de la prévention et de la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels 
 à l’encontre d’enfants

■ Dans certaines Parties, les différentes instances chargées de la protection, de la prévention et de la lutte 
contre l’exploitation et les abus sexuels à l’encontre d’enfants coordonnent leurs actions grâce aux données 
collectées. L’autriche, par exemple, souligne que les données sont importantes pour planifier les mesures à 
prendre au niveau des différentes instances concernées. Elle cite le fait qu’il est important que les services de 
protection de l’enfance et de la jeunesse connaissent le nombre d’enfants non accompagnés pour pouvoir pro-
grammer les mesures et le personnel nécessaires, qu’il est important de connaître le pays d’origine des enfants 
pour la mise à disposition d’interprètes, la rédaction de brochures d’information, etc. La bulgarie indique pour 
sa part que les informations recueillies servent à préparer des analyses statistiques et/ou situationnelles et à 
élaborer des rapports, dans le but d’offrir une réponse coordonnée des diverses institutions responsables de 
la protection, de la prévention et de la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels à l’encontre d’enfants. Ce 
processus est considéré comme un moyen d’échanger des expériences et des connaissances entre différentes 
institutions et ONG et il contribue à optimiser la collaboration et la coopération dans la lutte contre l’exploi-
tation et les abus sexuels à l’encontre d’enfants.

■ La suède reconnaît la nécessité de renforcer la coordination pour favoriser la coopération efficace des 
acteurs intervenant dans la prise en charge des réfugiés. Aussi le gouvernement a-t-il chargé la Swedish Civil 
Contingencies Agency (agence suédoise pour les victimes civiles) de coordonner la gestion de la situation actuelle 
des réfugiés au niveau national. L’organisme doit produire des rapports nationaux de situation contenant des 
informations sur les domaines qui nécessitent des mesures renforcées. Il est aussi chargé d’identifier et de 
signaler d’autres situations dont le gouvernement doit avoir connaissance pour évaluer la nécessité d’agir. 
Au sein du gouvernement, un secrétaire d’État rattaché au ministère de la Santé et des Affaires sociales a été 
chargé de coordonner la question des enfants non accompagnés demandeurs d’asile.

■ Au danemark, les enfants migrants et demandeurs d’asile sont soumis aux mêmes règles et dispositions 
et bénéficient donc des mêmes possibilités en matière d’assistance que les autres enfants résidant dans le 
pays. Par conséquent, les enfants victimes ou dont on soupçonne qu’ils sont victimes d’exploitation ou d’abus 
sexuels doivent être examinés dans une structure dédiée, à savoir une « Maison des enfants ». Dans ces mai-
sons, les services sociaux, les services de police, les services thérapeutiques et les services de santé œuvrent 
de concert pour apporter à l’enfant victime une aide coordonnée et professionnelle dans un environnement 
qui lui est adapté. En Islande, les enfants non accompagnés sont auditionnés à la « Maison des enfants », sur 
la base d’un accord entre la Direction de l’Immigration et l’Agence gouvernementale pour la Protection des 
enfants afin d’éviter des auditions répétitives et d’assurer une mise en œuvre professionnelle dans un envi-
ronnement adapté aux enfants.

73.  Comité de Lanzarote, 1er rapport de mise en œuvre, « La protection des enfants contre les abus sexuels commis dans le cercle de 
confiance – Le cadre », adopté le 4 décembre 2015, §75.

https://rm.coe.int/lanzarote-1st-implementation-report-fr/168072b9a3
https://rm.coe.int/lanzarote-1st-implementation-report-fr/168072b9a3
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Recommandation concernant les mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre effective de la 
Convention de Lanzarote

Le Comité de Lanzarote :

 ► considère que les Parties devraient instaurer une coordination entre les diverses instances responsa-
bles, ou la renforcer le cas échéant, afin de faciliter la prévention et la protection des enfants touchés 
par la crise des réfugiés contre l’exploitation et les abus sexuels (R37).
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annexe I – questionnaire ciblé

(Adopté par le Comité de Lanzarote le 17 juin 2016)

donnéEs (Convention de Lanzarote, Chapitre III)

■ Combien d’enfants migrants et demandeurs d’asile (accompagnés et non accompagnés)74 se trouvent-ils 
dans votre pays suite à la crise des réfugiés ? 

 ► Merci de fournir des estimations, si vous ne disposez pas de données précises, pour la période comprise 
entre le 1er juillet 2015 et le 30 juin 2016,75 et de préciser combien, parmi ces enfants, sont victimes ou 
victimes présumées d’exploitation et d’abus sexuels ;

 ► Expliquez de quelle manière les victimes d’exploitation et d’abus sexuels ont été identifiées ou décri-
vez les difficultés que présente leur identification. Précisez si une distinction est faite entre les enfants 
qui ont été victimes d’exploitation et d’abus sexuels avant leur entrée sur votre territoire (Groupe 1) et 
ceux qui l’ont été après leur arrivée (Groupe 2) et fournissez des données chiffrées/estimations pour les 
deux groupes de victimes. Merci également de préciser comment l’âge est déterminé en cas de doute ;

 ► Indiquez également de quelle manière les données collectées sont utilisées pour apporter une réponse 
coordonnée entre les différentes instances chargées de la protection, de la prévention et de la lutte 
contre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants ;

 ► Indiquez quelles sont les institutions chargées de collecter les données ci-dessus.

pRévEnTIon (Convention de Lanzarote, Chapitre II)

■ Quelles sont les mesures spécifiques prises pour empêcher que les enfants touchés par la crise des réfu-
giés soient victimes d’exploitation et d’abus sexuels ?

 ► Indiquez en particulier les mesures qui ont fait la preuve de leur efficacité (par exemple, matériel de 
sensibilisation, formation spécialisée, sélection de professionnels, etc.) ;

 ► Indiquez quels enseignements ont été tirés des difficultés particulières qu’il a fallu surmonter pour amé-
liorer la prévention (par exemple pour la sensibilisation à la violence sexuelle parmi d’autres urgences 
prioritaires, etc.).

pRoTECTIon (Convention de Lanzarote, Chapitre IV)

■ Une approche coordonnée de la protection de l’enfance a-t-elle été mise en place pour prendre en charge 
les besoins spécifiques des enfants migrants et demandeurs d’asile victimes d’exploitation et/ou d’abus sexuels ?

 ► Décrivez les mesures prises pour faire face à la situation et prendre en charge les besoins spécifiques 
des enfants (traumatismes multiples, différences linguistiques/culturelles, etc.), y compris en ce qui 
concerne la tutelle et le placement ;

 ► Indiquez aussi les mesures qui ont été prises pour protéger les enfants contre de nouveaux faits d’ex-
ploitation et d’abus et pour aider les victimes à obtenir réparation (veuillez indiquer, le cas échéant, les 
différences entre les enfants des Groupes 1 et 2, tels que définis plus haut) ;

 ► Indiquez quels enseignements ont été tirés des défis spécifiques qu’il a fallu surmonter pour améliorer 
la protection des victimes (par exemple pour le signalement des soupçons d’exploitation et d’abus 
sexuels, pour l’offre d’une assistance adaptée aux victimes, etc.).

74. Merci de préciser la définition d’enfants accompagnés/non accompagnés dans votre pays et, si disponible, merci de fournir des 
chiffres distincts pour les enfants accompagnés et les enfants non accompagnés. Si ces données ne sont pas disponibles, merci 
de fournir les données sur les enfants migrants et demandeurs d’asile.

75. Si des données pour cette période ne sont pas disponibles, merci de fournir les données annuelles les plus récentes.
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CoopéRaTIon (Convention de Lanzarote, Chapitre IX)

■ Donnez des exemples de coopération fructueuse avec d’autres Parties à la Convention de Lanzarote 
entreprise afin de :

 ► prévenir et combattre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants touchés par la crise des 
réfugiés ;

 ► protéger et assister les victimes ;

 ► mener des investigations ou des procédures concernant les infractions établies conformément à la 
Convention de Lanzarote.

TouTE auTRE InfoRmaTIon CompLémEnTaIRE

■ Veuillez fournir toute autre information qui pourrait être utile pour identifier des domaines dans lesquels 
une coopération ciblée pourrait être établie afin d’assurer une protection effective des enfants touchés par 
la crise des réfugiés contre l’exploitation et les abus sexuels et de garantir leur dignité humaine ainsi que leur 
intégrité physique et psychologique.
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annexe II – dates de soumission 
des réponses au questionnaire

I – états à évaluer

Etats dates des réponses

Albanie 21/09/2016

Allemagne 04/10/2016

Andorre 14/09/2016

Autriche 15/09/2016

Belgique 21/09/2016

Bosnie-Herzégovine 22/09/2016

Bulgarie 21/10/2016

Chypre 04/10/2016

Croatie 14/09/2016

Danemark 15/09/2016

Espagne 28/09/2016

« L’ex-République yougoslave de Macédoine » 17/02/2017

Fédération de Russie 24/10/2016

Finlande 30/09/2016 – mise à jour le 07/10/2016 
et le 23/11/2016

France 07/02/2017

Géorgie 15/09/2016

Grèce 28/02/2017

Hongrie 14/09/2016

Islande 15/09/2016

Italie 06/10/2016

Lettonie 19/09/2016

Liechtenstein 13/09/2016

Lituanie 20/09/2016

Luxembourg 30/09/2016

Malte 15/09/2016

République de Moldova 03/10/2016

Monaco 16/09/2016

Monténégro 26/09/2016

Pays-bas 23/11/2016 – mise à jour le 19/12/2016

Pologne 27/09/2016

Portugal 15/09/2016

Roumanie 15/09/2016

Saint-marin 15/09/2016

Serbie 10/10/2016

République slovaque 30/08/2016

Slovénie 19/09/2016

Suède 22/09/2016

Suisse 01/09/2016

République tchèque 19/10/2016

Turquie 23/09/2016

Ukraine 24/11/2016 – mise à jour le 23/02/2017
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II – autres états
(aucune obligation de réponse)

Arménie

Azerbaïdjan

Estonie 15/09/2016

Irlande

Norvège 15/09/2016

Royaume-uni

III – autres parties prenantes
(aucune obligation de réponse)

ARMÉNIE
Police et Service d’État aux migrations
HCR Arménie

18/08/2016
18/08/2016

BOSNIE-HERZÉGOVINE
ENOC 13/09/2016

CHYPRE
“Hope For Children” CRC Policy Center 19/09/2016

ESPAGNE
Programme SICAR.cat 15/11/2016

FRANCE
ECPAT FRANCE
Défenseur des Droits

15/09/2016
04/10/2016

HONGRIE
“Hope For Children” CRC Policy Center 19/09/2016

PAYS-BAS
Syndicat de police 19/09/2016
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annexe III – bibliographie

Cette annexe dresse la liste de certaines des sources d’information les plus importantes utilisées pour préparer 
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UNICEF, A deadly Journey for Children: The Central Mediterranean Migration Route, février 2017, 20 pages
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http://missingchildreneurope.eu/facts&figures
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http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/discussion2012/2012CRC_DGD-Childrens_Rights_InternationalMigration.pdf
http://www.unhcr.org/protection/detention/57b579e47/unhcr-global-strategy-beyond-detention-progress-report.html
http://www.unhcr.org/protection/detention/57b579e47/unhcr-global-strategy-beyond-detention-progress-report.html
https://www.unicef.org/publications/files/EN_UNICEF_Central_Mediterranean_Migration.pdf
https://www.unicef.org/emergencies/childrenonthemove/files/Child_Alert_Final_PDF.pdf
https://www.unicef.org/publications/files/Uprooted_growing_crisis_for_refugee_and_migrant_children.pdf
http://www.oxfamitalia.org/wp-content/uploads/2016/09/MSNA-Sicilia_mediabrief_8-set-2016_FINAL_DEF.pdf
https://qz.com/768972/nearly-9000-unaccompanied-refugee-children-have-gone-missing-in-germany/
https://www.dekinderombudsman.nl/ul/cms/fck-uploaded/2016KOM.00%20Safetyandfundamentalrightsatstakeforchildrenonthemove.pdf
http://enoc.eu/wp-content/uploads/2016/06/D%C3%A9claration-Paris-28-juin-FR.pdf
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r p
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 c
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ra
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 c
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 c
hi

ld
re

n 
w

ho
 

ar
e 

vi
ct

im
s 

or
 p

re
su

m
ed

 v
ic

ti
m

s 
of

 s
ex

ua
l a

b
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, b
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b
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.
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at
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 d
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 p
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at
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 d
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ra
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 t
ra
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 c
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 c
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 b
ei

ng
 a

 v
ic

tim
 (g

ro
up

 2
) t

o 
an

y 
fo

rm
 o

f s
ex

ua
l a

bu
se

 o
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 c
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 d
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d
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d
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t d
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t d
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 p
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at
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 p
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 c
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 c
on

ce
rn

ed
 a

nd
 a

s 
re

ga
rd

s 
th

ei
r a

ss
es

sm
en

t b
y 

sa
id

 c
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 p
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t p
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 p
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 b
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 c
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 p

ro
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 p
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b
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r t
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t c
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 c
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 d
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 d
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 d
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 c
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 p
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 p
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b
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 c
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 p
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 d

at
a 

on
 th

e 
ho

m
e-

co
un

tr
ie

s 
of

 th
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 p
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l b
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at
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 c
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r p
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 b
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e 
fig

ht
 a

ga
in

st
 s

ex
ua

l e
xp

lo
ita

tio
n 

an
d 

se
xu

al
 a

b
us

e 
of

 c
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 c
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 d
el

iv
er

ed
 to

 th
e 

O
m

b
ud

sw
om

an
 fo

r C
hi

ld
re

n,
 w

ho
 re

gu
la

rl
y 

vi
si

te
d 

th
e 

re
fu

ge
e 

ca
m

p
s,

 i.
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 c
hi

ld
re

n 
w

ho
 h

av
e 

no
t 

ob
ta

in
ed

 re
si

de
nc

y 
in

 D
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l m
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 b
y 

th
e 

as
yl

um
 re

ce
p

tio
n 

or
 a

cc
om

m
od

at
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 b
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 p
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 c
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b
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b
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 c
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re
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p
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 c
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 c
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 m

ay
 re

qu
es

t a
 p
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at
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 c
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 m
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p
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ra
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 m
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ra
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b
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b
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 c
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 c
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 c
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r p
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at
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t b
e 

ca
rr

ie
d 

ou
t i

n 
a 

sp
ec

ia
l C

hi
ld

re
n’

s 
H

ou
se

. I
n 

th
e 

C
hi

ld
re

n’
s 

H
ou

se
s,

 a
 c
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 p
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 c
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 c
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation  
de défense des droits de l’homme du continent.  
Il comprend 47 États membres, dont les  
28 membres de l’Union européenne. Tous les 
États membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, la 
démocratie et l’Etat de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.

COMITÉ DE  
LANZAROTE 
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Convention du Conseil de l’Europe  
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